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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

Le role de la societe civile dans la prevention 
des conflits et le reglement pacifique des differends 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Canada, du Perou, de la Slovaquie et de la Suisse des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Tuliameni 
Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur et a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je salue la 
participation a la presente seance de M. Paul van 
Tongeren, Directeur executif du Centre europeen pour 
la prevention des conflits; M. Andrea Bartoli, President 
du Seminaire sur le reglement des conflits de 
l’Universite Columbia et Coordonnateur du corps 
enseignant du Conflict Resolution Network de 
l’Universite Columbia; et M. Vasu Gounden, fondateur 
et Directeur executif du African Centre for the 
Constructive Resolution of Disputes. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je tiens a appeler l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2005/594, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 7 septembre 2005, adressee 
au Secretaire general par le Representant permanent 
des Philippines aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite la 
bienvenue aux Ministres du Danemark, de la Grece, du 
Perou, de la Roumanie, de la Slovaquie, de la Suisse et 
de la Republique-Unie de Tanzanie. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je tiens a rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs interventions a une 
duree maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
de bien vouloir distribuer le texte de leur intervention 
et d’en lire une version condensee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Toujours afm d’utiliser au mieux le temps qui 
nous est imparti, afin de permettre au plus grand 
nombre possible de delegations de prendre la parole, je 
n’inviterai pas individuellement les orateurs a prendre 
place a la table du Conseil, ni a reprendre leur place 
sur le cote de la salle du Conseil. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le fonctionnaire des conferences 
escortera a la table l’orateur suivant inscrit sur la liste. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Paul van Tongeren, de 
M. Andrea Bartoli et de M. Vasu Gounden. 

Avant de donner la parole a ces orateurs, j’invite 
M. Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, a faire une declaration au nom du 
Secretaire general. 

M. Kalomoh {parle en anglais) : Tout d’abord, je 
souhaiterais presenter des excuses au nom du 
Secretaire general, qui, a cause de problemes de 
calendrier inevitables, n’a pu faire sa declaration a la 
presente seance importante. Il m’a demande de le faire 
a sa place, et j’ai le plaisir de donner lecture de cette 
declaration. 

«La semaine derniere, les dirigeants du 

monde ont renouvele leur engagement a 

promouvoir une culture de prevention des conflits 
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armes comme moyen de venir a bout 
efficacement des problemes interdependants 
auxquels le monde est confronte aujourd’hui dans 
les domaines de la securite et du developpement. 
Ils se sont egalement engages a renforcer la 
capacite de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de prevention des conflits armes. Et ils 
ont decide de creer une Commission de la 
consolidation de la paix qui jouera un role clef 
dans la prevention de la resurgence des conflits 
armes. 

La societe civile a joue un role important 
dans le processus preparatoire du sommet. Les 
auditions de juin dernier ont marque une nouvelle 
etape positive dans les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et la societe 
civile. II en est de meme pour la Conference sur 
le role de la societe civile dans la prevention des 
conflits armes et la consolidation de la paix qui 
s’est tenue a New York en juillet dernier, au cours 
de laquelle 500 representants de la societe civile 
venus du monde entier se sont retrouves pour 
adopter un programme d’action. 

Le message que je vous adresse aujourd’hui 
est simple : le role de la societe civile dans la 
prevention des conflits doit etre pleinement 
reconnu. Tant l’Organisation des Nations Unies 
que les organisations regionales doivent faire 
davantage pour tirer profit des avantages 
comparatifs de la societe civile, a savoir une 
presence et une experience locales fortes. 
L’appropriation et la participation locales sont 
essentielles au succes des processus de paix, qu’il 
s’agisse de la prevention des conflits, du 
retablissement de la paix ou de la consolidation 
de la paix. Le dialogue, la transparence et 
1’obligation redditionnelle doivent demeurer 
prioritaires. 

La societe civile est tres souvent en avance 
sur nous s’agissant de 1’identification des 
nouvelles menaces et preoccupations. C’est sans 
aucun doute un de ses roles les plus importants. 
Les organisations de la societe civile sont 
egalement indispensables dans la diplomatie 
parallele et interpersonnelle, qui est souvent 
partie integrante d’une diplomatie officielle 
couronnee de succes et de processus politique et 
de reconciliation apres un conflit reussis. Parfois, 
ils peuvent entrer en contact sur le terrain avec 


des parties que les gouvernements ou 
l’Organisation des Nations Unies ne peuvent 
atteindre. 

De plus, les organisations de la societe 
civile peuvent completer l’action de l’ONU en 
apportant de precieuses analyses de la situation 
sur le terrain, en nouant des partenariats destines 
a appliquer les decisions de l’ONU, en 
affermissant la viabilite des operations des 
Nations Unies et en edifiant des reseaux qui 
pronent la consolidation de la paix. Pour toutes 
ces raisons, les organisations de la societe civile 
auront un role essentiel a jouer dans les travaux 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Le sommet mondial de 2005 a debouche sur 
des engagements remarquables par les Etats 
Membres. Mais si l’on veut que les paroles se 
traduisent en actes et que les strategies de 
prevention des conflits et de consolidation de la 
paix soient plus efficaces, tous les acteurs - les 
gouvernements, les institutions fmancieres 
internationales, les organisations regionales et la 
societe civile - doivent travailler main dans la 
main, comme partenaires. 

Je suis resolu a remplir le role qui me 
revient et prie instamment chacun d’entre vous de 
faire de meme. » 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kalomoh de sa declaration. 

Je donne a present la parole a M. Paul van 
Tongeren, Directeur executif du Centre europeen pour 
la prevention des conflits. 

M. van Tongeren {parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur que de participer a cette seance et je 
remercie vivement le representant des Philippines de 
m’avoir invite a m’adresser au Conseil de securite 
aujourd’hui. 

Pour promouvoir la paix et la securite au 
XXI e siecle, il est indispensable de modifier en 
profondeur la faipon dont nous reagissons aux conflits 
violents. II est intolerable que les conflits violents tuent 
des millions de civils a une epoque ou la communaute 
internationale dispose du savoir et des ressources 
necessaires pour empecher cela. Comme l’indique le 
Rapport mondial sur le developpement humain de cette 
annee, « le conflit violent est une des routes les plus 
sures et les plus rapides vers le bas du classement de 


0551381f.doc 


3 



S/PV.5264 


l’indicateur du developpement humain » et il met en 
peril la realisation des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

En reponse a la recommandation formulee dans le 
rapport du Secretaire general sur la prevention des 
conflits armes (S/2001/574) a propos du role de la 
societe civile, les organisations de la societe civile du 
monde entier se sont reunies au sein du Partenariat 
mondial pour la prevention des conflits armes. Trois 
ans de dialogue, de consultations et de recherche aux 
quatre coins du monde ont debouche sur l’elaboration 
de 15 programmes d’action regionaux et, pour finir, 
d’un programme d’action mondial sur la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. Ces programmes 
d’action ont ete presentes a la conference mondiale sur 
le role de la societe civile dans la prevention des 
conflits armes et la consolidation de la paix, qui s’est 
tenue ici meme en juillet dernier. Dans le programme 
d’action mondial, nous demandons une transformation 
radicale de la fafon dont les conflits sont abordes : il 
faut passer de la reaction a la prevention. De notre 
point de vue, non seulement un tel changement est 
realisable, mais de surcroit, il est nettement plus 
rentable. 

La prevention occupe une place centrale dans la 
mission des Nations Unies et dans les buts profonds de 
la fondation de l’Organisation des Nations Unies, il y a 
60 ans. Pourtant, cela ne transparait guere dans la 
structure actuelle de l’ONU. Comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport intitule « Dans une 
liberte plus grande», la consolidation de la paix 
demeure «une faille enorme dans la structure 
institutionnelle de l’ONU. » (A/59/2005, par. 114) 

Suite aux deux rapports elabores par des groupes 
de haut niveau en 2004, nous proposons que l’ONU 
assume un plus grand role de pilote, de catalyseur et 
d’organisateur dans le domaine de la paix et de la 
securite. Nous recommandons la creation du poste de 
Secretaire general adjoint a la paix et a la securite. 

Les regions ou pays dans lesquels un conflit 
risque d’eclater devraient faire l’objet d’une meilleure 
surveillance. Il conviendrait de mettre au point des 
indicateurs d’alerte plus efficaces, de meme qu’il 
faudrait renforcer 1’infrastructure de consolidation de 
la paix moyennant les capacites locales d’appui a la 
paix. 

Il importe selon nous qu’une version actualisee 
du rapport de 2001 sur la prevention des conflits armes 


soit prochainement publiee. On attend toujours le 
rapport interimaire prevu pour 2004. Maintenant le 
sommet acheve, nous esperons toutefois que ce rapport 
sera bientdt publie. 

En outre, nous proposons que le role de l’ONU 
dans le domaine de la prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix fasse l’objet d’un examen 
approfondi en 2010, avec la tenue d’une conference 
multipartite sur la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. Cette conference aurait pour 
objet d’elaborer une methode coherente et integree de 
traitement de la prevention et de dresser un bilan a mi- 
parcours des activites de la commission de 
consolidation de la paix, avec la participation des 
organisations regionales et de la societe civile. 

En raison des contraintes de temps, je ne 
m’attarderai pas sur tous les aspects du role essentiel 
de la societe civile. Je poursuivrai done en disant que 
nous adherons sans reserve a la conclusion formulee 
l’an dernier par le Secretaire general lors du debat du 
Conseil de securite sur le role de la societe civile dans 
la consolidation de la paix apres les conflits (cf. 
S/PV.4993), ou il a declare que le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et la societe civile 
n’etait pas un choix, mais une necessity. 

Le Conseil de securite devrait revoir ses 
methodes de travail de maniere a accroitre son 
caractere legitime, participatif et representatif en 
appliquant les recommandations du Groupe de 
personnalites eminentes sur les relations entre l’ONU 
et la societe civile, le Groupe Cardoso, a propos des 
voies et moyens de renforcer la cooperation du Conseil 
avec la societe civile, c’est-a-dire en veillant davantage 
a une meilleure planification et a une plus grande 
efficacite des seances organisees suivant la formule 
Arria, a travers l’allongement des delais de preparation 
et la prise en charge des frais de voyage aux fins d’une 
plus grande participation des acteurs venus du terrain. 
Il faudrait que les missions du Conseil de securite sur 
le terrain rencontrent regulierement les responsables 
competents des organisations locales de la societe 
civile. En outre, le Conseil de securite devrait soutenir 
la creation d’un groupe consultatif ou d’experts sur la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix, 
qui serait compose de professionnels, d’universitaires 
et de membres d’organisations de la societe civile. Au 
sein des equipes de pays des Nations Unies, il 
conviendrait de nommer un interlocuteur charge de la 
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prevention des conflits et de la consolidation de la 
paix. 

Enfin, nous sommes favorables a la mise en place 
d’une commission de consolidation de la paix et 
pensons qu’elle gagnera en efficacite des lors qu’elle 
coopere avec les organisations de la societe civile 
riches d’experience dans le domaine de la 
consolidation de la paix et presente des rapports au 
Conseil de securite et a l’Assemblee generate. Nous 
demandons aux membres du Conseil de securite de 
soutenir les propositions pronant que le mandat de la 
commission de consolidation de la paix prevoie la 
creation de mecanismes officiels au niveau des pays, 
comme les « forums civiques » de sorte que la societe 
civile soit un partenaire essentiel de ses efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Directeur du Seminaire de 
l’Universite Columbia sur la resolution des conflits et 
coordinateur du reseau sur la resolution des conflits de 
l’Universite Columbia, M. Andrea Bartoli. 

M. Bartoli (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire aux affaires etrangeres de la Republique des 
Philippines, S. E. Alberto Romulo, et par son 
entremise, le Gouvernement des Philippines, d’avoir 
organise ici, a New York, le present debat public 
pendant sa presidence du Conseil de securite. 

II m’a ete demande de presenter la position du 
milieu universitaire, qui contribue, au sein de la societe 
civile, a la prevention des conflits et au reglement 
pacifique des differends, a travers l’experience de 
l’organisation que j’ai fondee en 1997 a l’Universite 
Columbia, ici, a New York : le Centre pour le 
reglement international des conflits. Je note d’ailleurs 
avec plaisir qu’un certain nombre de nos etudiants sont 
presents dans la salle. Par intuition, je dirai que cette 
contribution repose sur la comprehension et 
1’experimentation. 

Bien qu’infini, le desir humain de paix est parfois 
impossible a decrire avec des mots et des images. 
Individus et groupes, Etats et nations, deviennent 
victimes de leurs propres limites lorsqu’ils etudient les 
difficultes du monde dans lequel ils vivent, auquel ils 
appartiennent, pour lequel ils travaillent d’arrache- 
pied. La premiere contribution du monde universitaire 
a la prevention des conflits consiste a offrir, a 
peaufmer et a preserver la langue qui nous permet a 
tous, membres de la famille humaine, de comprendre 
les conflits auxquels nous sommes confrontes, ceux a 


venir et ceux que l’on ne sait pas reconnaitre comme 
tels. 

C’est pourquoi nous devons etre reconnaissants 
aux nombreux specialistes qui, par leur labeur et leur 
creativite, nous ont donne les mots pour decrire, 
comprendre et traiter le monde des conflits. Sans les 
universitaires, nous n’utiliserions pas les termes 
« developpement » ou « genocide » comme nous le 
faisons aujourd’hui. Meme le terme « prevention » ne 
figurerait pas dans notre vocabulaire dans son 
acception actuelle. Je suis sur que tous conviendront 
avec moi que nous devons etre reconnaissants a ceux 
qui nous ont donne la Convention pour la prevention et 
la repression du crime de genocide, la Declaration 
universelle des droits de l’homme, la Charte des 
Nations Unies. Beaucoup d’entre eux etaient des 
universitaires, et devoues a la famille humaine. 

Ces universitaires venaient de toutes sortes 
d’horizons et de systemes de croyance, car les conflits 
constituent une experience humaine commune. Toute la 
litterature sur le reglement des conflits s’accorde sur le 
fait que les conflits font partie de la vie, de meme que 
les desaccords, les differends et les ecarts. Les conflits 
sont generalement regies sans recours a la violence; en 
fait, le recours a la violence les aggrave la plupart du 
temps. 

La deuxieme contribution du monde universitaire 
consiste a etudier les faqons dont les conflits ont ete 
regies de maniere constructive sans avoir recours a la 
violence. Cette recherche n’est pas une promesse 
futile; elle decoule plutot de l’observation selon 
laquelle, depuis un temps immemorial, les etres 
humains se sont battus les uns contre les autres et ont 
regie leurs conflits. Toutes les societes humaines ont 
ete en butte aux problemes cruciaux de la prevention et 
du reglement des conflits. Toutes les societes humaines 
ont elabore, de concert et dans leur propre langue, des 
manieres de decrire ces conflits et d’y faire face de 
maniere constructive. 

Nous devons etre a la fois Tiers et honteux de cet 
heritage car, d’une part, aucune societe humaine n’a 
jamais ete completement privee de paix et, d’autre part, 
aucune societe humaine n’est totalement a l’abri de la 
menace d’une violence et d’une destruction 
imminentes. Les instituts universitaires prennent 
serieusement en compte cet heritage, qu’ils integrent 
dans l’experimentation qui est necessaire pour relever 
les defis imminents du moment. 
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Le role des universitaires d’aujourd’hui, tel qu’il 
est compris par une institution d’enseignement 
superieur comme le Center for International Conflict 
Resolution, consiste a rechercher ce qui n’est pas 
encore apparent, a donner un nom a la violence et a la 
paix d’une maniere qui prete attention aux defis du 
moment, qui soit intelligente dans son approche, 
rationnelle dans ses methodes et responsable dans ses 
recommandations. C’est la contribution du savoir et de 
1’experimentation. 

Un exemple vient a l’esprit, notamment celui 
evoque par le professeur Su Hao, collegue a 
l’Universite des affaires etrangeres de Beijing, qui 
travaille sur la prevention des conflits dans un contexte 
regional, ou par nos collegues a la Fondation suisse 
pour la paix qui se consacrent a l’elaboration du projet 
FAST, maniere experimentale de donner un 
avertissement rapide. 

Appartenant a la Communaute Sant’Egidio - la 
seule organisation non gouvernementale citee par le 
Secretaire general dans son rapport sur la prevention 
des conflits armes (S/2001/574) - que je represente a 
l’ONU depuis 1992, j’ai eu la chance de contribuer au 
processus de paix au Mozambique. Nous avons alors 
decouvert que si tout le monde peut faire la guerre, tout 
le monde peut egalement faire la paix, y compris la 
societe civile. Cette decouverte a conduit a une 
recherche accrue dans un esprit d’experimentation 
reflechie. L’Universite Columbia se felicite se cette 
approche novatrice, qui lui a permis de devenir un 
point de reference significatif, un lieu de synthese et de 
responsabilisation dans le domaine du reglement des 
conflits internationaux. 

Les universites ont ete traditionnellement plus 
fortes que d’autres secteurs de la societe civile. En 
formant les elites, et en etant frequemment appuyee par 
les forces dirigeantes, les universites ont souvent 
utilise leur autonomie pour favoriser la recherche 
humaine au-dela des limitations de la politique 
institutionnalisee. Les universites ont ete des lieux de 
rencontre entre la stabilite et 1’innovation. 

C’est la raison pour laquelle je tiens a souligner 
que les 26 et 27 avril 2006, la priere pour la paix qui a 
ete lancee par le Pape Jean-Paul II a Assise en 1986 
aura lieu dans un autre centre d’enseignement 
superieur: la Georgetown University a Washington 
(DC). A une epoque ou l’instrumentalisation de la 
religion par des forces violentes semble se generalise^ 


il est indispensable de renforcer la synergie entre les 
personnes de bonne volonte et de savoir : les croyants 
et les chercheurs, les universitaires et les decideurs. 

Je viens d’un pays, l’ltalie, qui se targue de 
posseder de nombreuses universites anciennes. Des 
noms tels que Bologne et Padoue sont reconnus partout 
dans le monde comme des centres d’enseignement 
superieur. Avec elles, un reseau d’institutions 
d’enseignement superieur unit les pays du monde, de 
Bagdad a Bombay, de Beijing a Boston. Les pays 
doivent etre fiers de leurs institutions d’enseignement 
superieur et nous devons tous saluer la sagesse des 
Hadiths, authentiques proverbes attribues au prophete 
Mahomet, notamment celui-ci : « Celui qui donne vie 
au savoir ne meurt pas ». 

Le Conseil de securite est un espace humain 
veritablement unique. J’espere qu’il conservera son 
ouverture au savoir universitaire. Le CICR donne 
depuis 1998 un cours sur la prevention des conflits, qui 
est enseigne au siege de l’ONU aux cadres de l’ONU, 
aux diplomates des missions et aux etudiants de 
l’Universite Columbia. L’ingeniosite nous conduira a 
trouver de nouvelles solutions, de nouvelles formes de 
dialogue et d’interaction. Ce debat tres ouvert en est la 
preuve. 

J’espere que grace au Departement des affaires 
economiques et sociales - qui a tenu Fan dernier une 
reunion tres prometteuse sur les contributions 
universitaires a la paix sous l’egide de l’Universite de 
Rome/La Sapienza -, et au Partenariat mondial pour la 
prevention des conflits armes, qui a tenu sa conference 
pleniere dans cette salle il y a seulement deux mois, et 
par d’autres voies encore, une communication libre et 
ouverte sera maintenue entre toutes les institutions 
d’enseignement et le systeme de l’ONU. 

Continuons d’apprendre ensemble. Evoquant le 
savoir partage, les vieux rabbins Font joliment dit : « O 
Chevruta o mituta »; une expression arameenne que 
l’on pourrait traduire par « Ou bien nous sommes 
ensemble, ou bien nous mourons ». Continuons done 
d’apprendre ensemble et restons en vie ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Fondateur et Directeur executif 
de l’African Center for Constructive Resolution of 
Disputes, M. Vasu Gounden. 

M. Gounden {parle en anglais) : Je saisis cette 
occasion pour remercier le President, sa Mission 
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permanente des Philippines aux Nations Unies, le 
Gouvernement philippin, ainsi que les membres du 
Conseil de securite, d’avoir donne a la societe civile la 
possibilite de presenter nos vues devant cet organe. 
Monsieur le President, votre initiative nous rappelle 
avec simplicite les changements qui ont lieu en ce 
moment dans les relations internationales. 

Dans le rapport du Groupe de personnalites 
eminentes charge d’examiner les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et la societe civile, le 
President du Groupe et ancien President du Bresil, 
M. Fernando Henrique Cardoso a indique : «La 
montee en puissance de la societe civile est bien l’un 
des evenements majeurs de notre epoque. La 
gouvernance mondiale n’est plus du seul ressort des 
gouvernements. La participation et l’influence 
croissantes des acteurs non etatiques renforcent la 
democratic et redefinissent le multilateralisme. Les 
organisations de la societe civile sont aussi les grands 
moteurs de certaines des initiatives les plus novatrices 
qui visent a lutter contre des menaces de portee 
mondiale qui se profilent a l’horizon ». 

Dans ce contexte et compte tenu du fait que les 
conflits complexes d’aujourd’hui necessitent une 
sagesse collective et les efforts de tous les secteurs de 
la societe face a l’emergence d’une nouvelle forme de 
multilateralisme qui se fonde sur le debut de la Charte 
de l’ONU, « Nous, les peuples », Nous, les peuples 
- les Etats, la societe civile et le secteur prive - devons 
en effet creer un nouveau partenariat. Ce partenariat 
doit rejeter les distinctions fondees sur la richesse et le 
pouvoir et sur la dimension geographique et la 
demographie. II doit s’appuyer sur la sagesse collective 
et chaque partenaire doit exploiter ses propres 
avantages comparatifs, son expertise et ses propres 
opportunites. 

Permettez-moi de dire d’emblee que nous 
reconnaissons et respectons le fait que le reglement de 
differends politiques entre Etats et a l’interieur des 
Etats est, et doit rester, du domaine des Etats nations. 
La societe civile devrait completer le role des Etats 
nations et rester en dehors des structures officielles de 
l’ONU, car sa force, sa legitimite et sa souplesse 
emanent de son independance. 

Cependant, les conflits d’aujourd’hui ont un 
caractere multidimensionnel et complexe et necessitent 
done une strategie globale qui inclue plusieurs acteurs, 
y compris la societe civile. II y a beaucoup de phases et 


de dimensions dans un conflit. En fonction de la 
complexity d’un conflit, toutes ces phases et 
dimensions necessitent des acteurs differents avec des 
strategies et des competences differentes. 

Dans le cas de l’African Center for Constructive 
Resolution of Disputes, nous avons rencontre des 
seigneurs de la guerre en Somalie et travaille avec eux 
alors que plusieurs Etats n’etaient pas en mesure de les 
rencontrer. Nous avons forme et prepare aux 
negociations des groupes rebelles au Burundi et en 
Republique democratique du Congo, et ils 
temoigneront du role que nous avons joue s’agissant de 
les habiliter a entamer des negociations. Nous avons 
egalement aide le Facilitateur du dialogue 
intercongolais, l’ancien President Masire du Botswana, 
a preparer son equipe de mediation et nous l’avons 
conseille sur le processus et la strategie de mediation 
pendant les pourparlers. 

A l’heure ou nous parlons, pres de 
30 fonctionnaires des Nations Unies du Departement 
des operations de maintien de la paix sont accueillis 
par notre institution en Afrique du Sud pour recevoir 
un enseignement destine aux hauts responsables des 
missions. En janvier 2005, nous avons complete et 
soumis le document cadre sur la construction apres un 
conflit pour le compte du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), apres avoir ete 
charge par le NEPAD d’elaborer et de gerer un 
processus en vue de la preparation de ce document. 

Ces initiatives constituent des exemples concrets 
de la cooperation entre la societe civile et les instances 
gouvernementales et intergouvernementales pour la 
prevention des conflits et le reglement pacifique des 
differends. 

J’en viens a l’un des faits nouveaux les plus 
importants qui se soit degage de la reforme des Nations 
Unies : la Commission de consolidation de la paix. Sa 
creation et ses objectifs ne pourraient pas etre plus 
opportuns pour un pays tel que le Burundi, qui vient de 
sortir d’un conflit, mais est confronts a d’enormes 
defis et dispose de tres peu de ressources et doit faire 
face a la concurrence avec d’autres pays pour recevoir 
l’aide des donateurs et des ONG. II est on ne peut plus 
urgent de centraliser la coordination des efforts de 
developpement de faqon a permettre a tous les acteurs 
concernes de collaborer a 1’elaboration d’un 
programme de reconstruction apres le conflit et d’un 
programme de developpement durable, avec le 
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Gouvernement des pays beneficiaires et de la 
population locale. Toutefois, cette Commission serait 
vouee a l’echec des le debut si elle ne pouvait 
mobiliser les appuis les plus larges possibles. Elle doit 
done veiller a etre accessible a tous les acteurs locaux, 
nationaux, regionaux et internationaux pertinents par 
1’intermediate de toutes les instances des Nations 
Unies. 

Dans la minute qui me reste, j’aimerais faire 
valoir qu’en plus d’un nouveau partenariat, le monde a 
besoin d’un consensus commun. Tous les bons 
specialistes de la gestion des conflits savent qu’on ne 
peut progresser vers la resolution d’un conflit sans 
qu’au prealable les parties en conflit parviennent a une 
comprehension commune des problemes auxquels ils 
sont confrontes. En mettant en place un nouveau 
partenariat, nous devrons trouver un consensus quant a 
la nature, aux causes et aux manifestations des 
menaces a la securite auxquelles doit faire face le 
monde contemporain. Et de cette comprehension 
commune pourront decouler les solutions communes. 

En 1945, nous nous sommes unis sous l’egide de 
cet auguste organe pour ramener la paix dans le monde; 
60 ans plus tard, nous sommes divises quant a la faqon 
de ramener la paix dans le monde. II ne faudrait pas 
que les generations a venir disent que nous presidions 
ici une Organisation des Nations... desunies. Forgeons 
done un nouveau partenariat et batissons un nouveau 
consensus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Per Stig Moeller, Ministre 
des affaires etrangeres du Danemark. 

M. Moeller (Danemark) (parle en anglais) : 
Avant de commencer, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance et 
appele l’attention du Conseil de securite sur 
l’importance de l’apport de la societe civile dans la 
prevention des conflits et le reglement pacifique des 
differends. Je salue egalement la participation a la 
seance d’aujourd’hui de representants de la societe 
civile, dont j’ai ecoute avec interet les observations. 

Je voudrais, pour commencer, m’associer a 
l’ensemble de la declaration qui va etre prononcee tout 
a l’heure par le representant du Royaume-Uni au nom 
de l’Union europeenne. 

Nous devons adopter une demarche analogue en 
matiere de consolidation de la paix et de prevention des 


conflits. Si nous ne sommes pas en mesure de cultiver 
et de consolider durablement la paix, nous ne pourrons 
empecher que n’eclatent de nouveaux conflits ni meme 
que des conflits anciens ne redonnent lieu a de 
nouvelles violences. Des lors, nos efforts en vue de 
mettre en place la Commission de la consolidation de 
la paix valent tout autant pour la prevention des 
conflits. La mise en place de la Commission de la 
consolidation de la paix est un motif d’espoir pour 
ceux qui souffrent des effets des conflits armes. Et elle 
est porteuse d’espoir pour les organisations de la 
societe civile et les particuliers qui, inlassablement, 
s’emploient a relever leur societe des cendres d’un 
conflit. Comme nous l’avons decide au Sommet, nous 
nous devons de faire le necessaire pour que ce nouvel 
organe commence ses travaux au plus tard a la fin de 
l’annee. 

Le role joue par la societe civile dans la 
prevention des conflits n’est pas seulement important, 
il est indispensable. Je voudrais evoquer quelques-unes 
des situations dans lesquelles nous nous trouverions 
demunis en T absence de la societe civile. 

Premierement, la seule solution viable a long 
terme, en matiere de protection de la securite humaine, 
est de s’attaquer aux causes profondes des conflits - ce 
qui passe imperativement par la mobilisation de la 
societe civile au niveau local. II est essentiel 
d’entretenir le dialogue et la cooperation avec la 
societe civile si l’on veut atteindre l’objectif 
fondamental qu’est le developpement pacifique 
progressif de societes democratiques et pluralistes. Au 
Danemark, nous avons bien pris conscience du role 
central des organisations non gouvernementales dans la 
prevention des conflits. Dans notre Programme pour la 
paix en Afrique, par exemple, nous contribuons aux 
activites de la societe civile pour lui permettre de jouer 
le role important qui est le sien dans la prevention des 
conflits locaux. Les organisations non 
gouvernementales danoises jouent un role absolument 
capital dans les programmes finances par le Danemark 
aux quatre coins du monde, ou elles travaillent en 
etroite collaboration avec les organisations non 
gouvernementales locales. 

Deuxiemement, une condition sine qua non, en 
matiere de prevention des conflits, est l’alerte precoce. 
Pour pouvoir prendre des mesures adaptees en temps 
utile afin d’eviter l’eclatement d’un conflit, il est 
imperatif de disposer des connaissances et 
informations necessaires. La reaction rapide passe 
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obligatoirement par l’alerte rapide. A cet egard, nul 
n’est mieux place pour deceler les signes precurseurs 
d’un conflit potentiel que la societe civile. Les 
organisations non gouvernementales nationales et 
internationales, les instituts nationaux des droits de 
1’homme, les organisations feminines, les representants 
des minorites et des populations autochtones sont 
autant d’exemples de representants de la societe civile 
renseignes de premiere main sur toute montee des 
tensions au sein de societes fragiles. Nous devons 
compter sur les membres de la societe civile pour 
donner l’alarme et nous devons les ecouter et agir 
lorsque c’est necessaire. 

Enfin, la societe civile joue souvent un role 
capital comme facilitateur des processus de paix et en 
faisant office de partenaire local dans la mediation 
entre parties a un conflit. Dans les societes dechirees 
par les tensions ethniques, politiques ou religieuses et 
ou regne la mefiance mutuelle, c’est souvent 
1’intervention de la societe civile qui permet de faire la 
difference entre un conflit declare et la reconciliation. 
Les mesures de retablissement de la confiance entre 
des parties alienees sont le fondement de la 
consolidation de la paix. 

Nous avons vu l’importance de l’impact que 
peuvent avoir les activites menees par les organisations 
non gouvernementales. J’en citerai quelques exemples. 
Au nord de l’Ouganda, le Danemark soutient faction 
de l’organisation Save the Children, qui s’emploie a 
mettre en place les conditions d’une coexistence 
pacifique et de la consolidation de la paix. Cette action 
se fait par le biais, notamment, de clubs pour la paix, 
dans les ecoles, dissociations de parents faisant 
campagne pour la prevention des conflits et de la 
diffusion dans les medias de messages de paix 
d’enfants. Un autre exemple est Taction antimines. 
Une organisation non gouvernementale danoise en 
Afghanistan a ainsi mis sur pied un programme faisant 
appel aux anciens combattants pour les activites de 
deminage. Cela leur permet de gagner leur vie dans le 
cadre d’une activite pacifique, ce qui reduit 
considerablement le risque de les voir recruter par des 
elements destabilisateurs. 

La societe civile ne peut jouer le role de 
facilitateur de la paix en vase clos : elle a besoin de 
l’appui et de la comprehension des gouvernements et 
de la communaute internationale, et notamment du 
Conseil de securite. Nous devons instaurer un climat de 
securite suffisant pour permettre aux representants de 


la societe civile de travailler; un encouragement 
politique et un soutien economique sont tout aussi 
importants. II faut renforcer les capacites de prevention 
et de consolidation de la paix en renfor 9 ant les 
echanges d’informations, ainsi que la coordination et 
l’entraide entre les gouvernements et la societe civile. 
A cet egard, les travaux de la Commission de la 
consolidation de la paix auraient beaucoup a gagner 
d’une participation de la societe civile. 

Le Conseil de securite est responsable au premier 
chef du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Toutefois, il ne peut s’acquitter de ces 
fonctions de fai^on isolee. Ce qui vaut pour la societe 
civile vaut egalement pour le Conseil, qui ne peut lui 
non plus jouer son role capital en vase clos. 
L’interdependance et la synergie entre les mesures 
prises par le Conseil a New York et le role joue par les 
intervenants sur le terrain, dont la societe civile, 
appellent un dialogue et une cooperation etroites entre 
eux. 

Une mesure concrete consisterait, par exemple, a 
prevoir un point de coordination pour les organisations 
non gouvernementales dans les missions integrees des 
Nations Unies. Pour la planification civile et militaire 
et les activites de consolidation de la paix, la societe 
civile devrait etre consideree comme un partenaire et 
une partie prenante. Plus generalement, il convient de 
tenir compte des vues de la societe civile dans 
P elaboration des rapports du Secretaire general au 
Conseil de securite sur les operations qui ont ete 
mandatees. 

La mise au point de strategies de prevention des 
conflits est un autre domaine pertinent. Le Conseil doit 
envisager de nouveaux moyens de mettre en place un 
reseau de cooperation avec la societe civile. Nous 
pourrions - comme fa fait la presidence aujourd’hui- 
tirer un meilleur parti de l’occasion d’inviter des 
representants de la societe civile qu’offrent nos seances 
publiques ou bien nous pourrions tenir nos seances 
officieuses classiques avec des organisations non 
gouvernementales. 

Pour terminer, le dialogue, l’echange 
d’informations et la cooperation entre les Etats 
Membres et la societe civile, a New York, mais, surtout 
sur le terrain, constituent des elements d’importance 
s’agissant de veiller a ce que la paix et la prosperite ne 
restent pas de simples aspirations mais deviennent une 
realite. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Teodor Baconschi, 
Secretaire d’Etat aux affaires mondiales et Ministre des 
affaires etrangeres de la Roumanie. 

M. Baconschi (Roumanie) {parle en anglais) : 
Ma delegation vous sait gre, Monsieur le President, de 
presider aujourd’hui les travaux du Conseil de securite. 
Je dois dire que le sommet du Conseil tenu recemment 
sous l’egide de la presidence Philippine nous a fait 
forte impression. Je tiens aussi a vous feliciter d’avoir 
organise ce debat bien venu - et, je l’espere, 
fructueux - sur le potentiel de la societe civile, et en 
particulier des organisations non gouvernementales 
s’agissant de contribuer efficacement a Taction des 
Nations Unies en matiere de prevention des conflits ou 
de reglement des differends par des moyens pacifiques 
conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. II s’agit d’un sujet tres riche, puisqu’il 
porte sur le role de partenaires importants des efforts 
de paix de l’ONU et de son Conseil de securite. Je 
serai neanmoins bref car la Roumanie s’aligne sur la 
declaration que prononcera le representant du 
Royaume-Uni au nom de l’Union europeenne. 

Les approches, adoptees par la communaute 
internationale, de la prevention des conflits et du 
reglement des differends continuent d’evoluer pour 
repondre a la nature changeante des menaces qui 
pesent sur la paix et la securite dans le monde actuel. 
Au cours des annees passees, le systeme des Nations 
Unies a accru ses capacites pour detecter rapidement 
des situations potentiellement dangereuses, pour eviter 
une escalade des tensions et par aider les parties a 
gerer et, fmalement, a regler de maniere pacifique leurs 
differends. Toutefois, meme quand l’Organisation fait 
montre des meilleures capacites analytiques et de 
planification, les realites sur le terrain revelent un 
besoin continu de trouver et de mobiliser des 
ressources additionnelles. 

Notre debat d’aujourd’hui est done plus 
qu’opportun en ce sens qu’il favorise la reflexion sur le 
renforcement des capacites, des connaissances, des 
ressources et des moyens dont dispose l’ONU pour 
assurer le meilleur succes a la prevention des conflits 
et au reglement pacifique des differends. Ayant pris 
acte et dresse le bilan de la contribution toujours 
croissante de la societe civile dans ces processus, nous 
devrions privilegier davantage l’examen d’autres voies 
et modalites propres a assurer sa participation accrue. 
La valeur ajoutee que represente la participation des 


organisations non gouvernementales (ONG) et de la 
societe civile dans les activites de l’ONU a ete a 
maintes reprises soulignee dans cette meme salle, ou 
nous avons reconnu que ces composantes de la societe 
civile contribuent de maniere determinante a faire une 
difference, a pratiquement toutes les etapes d’un 
conflit, et a veiller a ce que, quelles que soient les 
solutions politiques qui apparaissent pour mettre fin a 
un conflit, elles soient durables et viables. 

Ces organisations participent activement a la 
prevention des conflits en se fondant sur une serie 
d’atouts tels que leur connaissance, de premiere main, 
de la situation sur le terrain et leurs contacts sans 
entrave avec les acteurs pertinents. De fait, dans 
certains cas, les ONG et les organisations de la societe 
civile sont mieux a meme de detecter l’emergence des 
crises, devenant ainsi des ressources precieuses pour 
un systeme d’alerte precoce specialement conqu pour 
les organisations internationales operant sur le terrain. 

Dans d’autres cas, de telles organisations sont a 
meme de presenter revaluation la plus exacte du 
danger d’escalade, dans un differend donne, ce qui 
constitue toujours un element essentiel pour mettre fin 
a un conflit avant qu’il n’eclate effectivement. En 
outre, a la difference de la participation de la 
communaute internationale, qui est occasionnelle, 
temporaire et fragmentee, la presence continue de la 
societe civile fournit des possibilites d’etablir des 
relations a long terme et de creer ainsi un sentiment de 
confiance entre les parties a un differend, non moins 
que d’ouvrir des voies plus fiables et durables au 
dialogue. La longue duree de leur presence et leur 
credibilite de ce fait renforcee fournissent aux 
organisations de la societe civile une capacite 
superieure d’acces et d’influence sur les acteurs 
impliques dans le reglement pacifique des differends, 
et elles leur permettent d’envisager des moyens 
novateurs pour les aider dans ce processus. Enfin, 
puisque des questions ethniques ou religieuses sont a 
l’origine de la plupart des conflits actuels, ce sont les 
acteurs neutres, tels que les organisations 
pluriethniques ou plurireligieuses de la societe civile, 
qui sont le mieux a meme de surmonter les divisions 
sectaires et de favoriser une meilleure comprehension 
entre les composantes religieuses et ethniques d’une 
societe. 

Etant donne le potentiel des acteurs de la societe 
civile sur le plan des connaissances et de la 
comprehension intuitive, il convient d’insister sur la 
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necessity de promouvoir une collaboration meilleure et 
actualisee entre le systeme des Nations Unies et les 
organisations de la societe civile, afin de rendre plus 
durables et rentables les activites liees a la prevention 
des conflits et au reglement pacifique des differends. 
La prevention des conflits embrasse des modalites 
telles que la participation, l’autonomisation et le 
controle national, permettant de reagir en temps voulu 
avant qu’un differend ne parvienne a la phase de 
conflit. La communaute internationale doit aider a 
favoriser des processus politiques locaux dans le cadre 
desquels la societe civile partage, avec la communaute 
internationale et des acteurs gouvernementaux locaux, 
le controle des processus de prevention. 

Le dialogue entre les acteurs de la societe civile 
doit etre encourage et facilite pour susciter un debat 
sain, favoriser des transformations, edifier un 
consensus et traduire des politiques dans la pratique. 
Dans les pays ou les communautes sont pleines de 
mefiance les unes envers les autres et ou le conflit a 
profondement erode les structures de la societe, il est 
fort necessaire d’examiner tous les modeles efficaces 
de prevention des conflits et de reglement des 
differends, notamment, le cas echeant, une 
collaboration accrue entre les organisations de la 
societe civile et le systeme des Nations Unies, ainsi 
que ses mecanismes et partenaires pertinents. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner le role 
des medias. En donnant voix et visibilite a toutes les 
personnes - y compris et surtout aux pauvres, aux 
marginalises et aux membres des minorites - les 
medias sont bien places pour aider a remedier aux 
inegalites, a la corruption, aux tensions ethniques et 
aux violations des droits de l’homme qui constituent 
les causes profondes de tant de conflits. Dans la 
mesure ou le nombre de journalistes et de membres du 
personnel d’appui essentiel tues dans le monde, alors 
qu’ils couvraient un conflit ou une situation d’apres- 
conflit, a connu une envolee vertigineuse, nous 
devrions aussi examiner de maniere plus approfondie 
la necessite de promouvoir et d’assurer le respect de la 
liberte d’expression et d’opinion, ainsi que les 
principes de base du droit international humanitaire. 

Vendredi, nous avons assiste a l’adoption du 
document final de la Reunion pleniere de haut niveau 
de septembre 2005. Nous nous felicitons de ce qu’il 
salue la contribution positive de la societe civile, y 
compris des organisations non gouvernementales, a la 
promotion et a la mise en oeuvre des programmes 


relatifs au developpement et aux droits de l’homme 
- qui sont, au bout du compte, des facteurs clefs de la 
prevention des conflits - et 1’importance de leur 
participation constante aux cotes des gouvernements, 
de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales. 

La contribution de la societe civile a la 
prevention et a la gestion des conflits constitue 
egalement un chapitre important des enseignements 
tires de l’histoire, qui se fait sous nos yeux, du 
renforcement de la relation de l’ONU avec les 
organisations regionales. Cette comprehension du 
multilateralisme a pour objectif de creer des voies et 
des mecanismes plus appropries de cooperation en vue 
de mieux remplir nos taches communes. 

M. Valinakis (Grece) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter d’avoir 
convoque la presente seance sur une question 
importante et fort opportune. Je souhaite egalement 
vous remercier de nous avoir fourni un document de 
reflexion utile. La Grece s’aligne pleinement sur la 
declaration que prononcera le Royaume-Uni au nom de 
l’Union europeenne. 

La prevention des conflits violents reside au cceur 
du mandat de l’Organisation des Nations Unies. Ces 
dernieres annees, de nombreux efforts ont ete deployes 
pour accroitre l’efficacite de l’Organisation dans ce 
domaine et passer d’une culture de reaction a une 
culture de prevention. 

Le rapport du Secretaire general de 2001 intitule 
«Prevention des conflits armes » (S/2001/574) fait 
figurer en bonne place la prevention des conflits a 
l’ordre du jour des Nations Unies et souligne son 
importance dans l’instauration d’une paix et d’une 
securite durables. Le meme rapport et la resolution 
1366 (2001) du Conseil de securite reconnaissent 
clairement l’importance du soutien accorde par les 
organisations non gouvernementales (ONG) et la 
societe civile dans les efforts nationaux de prevention 
des conflits. 

Nous avons egalement ete les temoins d’un 
redoublement d’activite de la part du Conseil de 
securite dans le domaine de la prevention des conflits 
et d’une interaction plus etroite avec la societe civile. 
Cela s’est reflete dans ses diverses missions 
d’etablissement des faits et de renforcement de la 
confiance dans des zones comportant un risque de 
conflit arme. Le Conseil reqoit et examine egalement 
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un nombre important de rapports contenant des 
informations fournies par les ONG concernant des 
situations qui menacent la stabilite politique et la 
prosperity des Etats. 

D’importantes conferences ont aussi ete 
recemment tenues, et les recommandations formulees 
pourraient faire avancer considerablement le processus. 

La prevention des conflits est une activite 
difficile et complexe qui necessite la participation de 
nombreux acteurs. Aujourd’hui, la prevention des 
conflits est une tache qui incombe non seulement aux 
gouvernements et a l’ONU, mais aussi a la societe 
civile, par exemple aux ONG, au secteur prive et aux 
organismes de developpement. 

On reconnait generalement que la plupart des 
conflits internes actuels sont principalement causes par 
une gouvernance faible, l’absence d’institutions 
democratiques, des violations massives des droits de 
l’homme, l’absence de developpement 
socioeconomique, une discrimination ethnique 
systematique, l’histoire anterieure du conflit et son 
contexte regional. 

Selon nous, la societe civile peut jouer un role 
fondamental dans la prevention des conflits en 
apportant une analyse independante d’une situation 
particuliere, en s’attaquant des une phase initiale aux 
causes profondes de conflits, en eduquant la population 
sur les horreurs de la guerre et en sensibilisant le 
public a ces questions afin de mobiliser la volonte 
politique et 1’action. De plus, les ONG internationales 
et locales peuvent, grace a leur souplesse, l’etendue de 
leurs contacts et leur engagement, repondre rapidement 
a des signes avant-coureurs de tensions porteuses de 
risques d’escalade vers un conflit violent. Les ONG 
peuvent egalement fournir une plate-forme constante 
de debat et un outil d’action, assurant ainsi une plus 
grande reactivity et un meilleur exercice des 
responsabilites. 

La societe civile et les ONG completent les 
efforts de l’ONU. Aujourd’hui, dans plusieurs 
operations de maintien de la paix multifonctionnelles, 
les outils civils et militaires se renforcent mutuellement 
et jouent un role important pour promouvoir une paix 
et un developpement durables. Dans la phase d’apres- 
conflit, la societe civile prend part a de nombreuses 
activites, comme la promotion des droits de l’homme 
et de l’etat de droit, le renforcement de la 
democratisation, la consolidation de la paix et de la 


reconciliation, le desarmement et la reinsertion des 
anciens combattants, ainsi que 1’education civique, la 
formation et la recherche. 

Bien que la societe civile et les ONG soient en 
mesure de jouer un role fondamental dans le processus 
democratique et dans la consolidation d’une paix et 
d’une stabilite durables, leurs capacites, et notamment 
celles des acteurs locaux, demeurent faibles. Selon 
nous, ces capacites devraient etre encore renforcees et 
developpees. A cet egard, il faut une plus etroite et 
plus efficace coordination et cooperation avec l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales. 

L’ONU devrait egalement mieux integrer les 
points de vue et idees de ces acteurs importants dans 
ses mesures relatives a la prevention des conflits. Le 
Conseil de securite, en particulier, devrait etre informe 
de ces points de vue par le biais des rapports qu’il 
reqoit sur les situations de conflit potentiel. Le Conseil 
devrait egalement tenir compte des positions des 
acteurs locaux lorsqu’il se rend dans des zones de 
conflit potentiel. Les reunions tenues selon la formule 
Arria sont des outils particulierement utiles, dans la 
mesure ou elles apportent au Conseil de securite des 
informations independantes sur des situations 
susceptibles de destabiliser un pays. Ces reunions 
aident a mobiliser 1’opinion des membres du Conseil 
quant a la necessite d’une action preventive. Nous 
sommes fermement partisans d’une poursuite de 
reunions de ce type a l’avenir. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que mon pays 
appuie sans reserves toutes les activites de prevention 
des conflits menees par cette Organisation. Toutefois, 
nous pensons qu’a l’avenir les strategies de l’ONU 
dans ce domaine devraient inclure surtout des acteurs 
locaux et devraient renforcer la capacity de ces derniers 
a prevenir et regler les conflits locaux. Une paix 
durable ne peut etre etablie que si les besoins des 
peuples concernes reqoivent une reponse et si leurs 
voix et leurs opinions ont ete entendues. 

Le President (parle en anglais) : J’invite S. E. 
M. Abdulkader Shareef, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique-Unie de Tanzanie, a prendre la parole. 

M. Shareef (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire 
d’Etat des Philippines d’avoir organise cet important 
debat. Je souhaite egalement remercier M. Paul van 
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Tongeren, M. Andrea Bartoli et M. Vasu Gounden de 
leurs exposes tres penetrants. 

Nous estimons que le sujet du debat 
d’aujourd’hui est utile et pertinent, en parallele a celui 
qui s’est tenu la semaine derniere au sommet du 
Conseil de securite. Tandis que le sommet s’attachait 
au role des Etats et des institutions 
intergouvernementales dans la prevention et le 
reglement des conflits, le theme d’aujourd’hui, qui met 
1’accent sur le role de la societe civile dans les memes 
taches, concerne une necessity complementaire. 

Dans les conflits et guerres d’aujourd’hui et en 
cette ere de terrorisme, les principales victimes sont 
des hommes, femmes et enfants ordinaires. La societe 
civile devrait par consequent se preoccuper au plus 
haut point de la prevention des conflits, dans la mesure 
ou ses membres sont les beneficiaires directs de la paix 
et de la securite, dans toutes les societes. La societe 
civile peut jouer un role de plus en plus efficace dans 
la prevention des conflits et la promotion de la paix et 
de la securite a mesure que la societe en question jouit 
de libertes civiques plus grandes et qu’elle autorise 
davantage la liberte d’expression et d’association; ceci 
permet de faqonner et d’influencer l’opinion publique, 
ainsi que de participer a l’action politique sur des 
questions de conflit, de paix et de securite, aux niveaux 
national comme international. 

Les premiers lieux ou agir pour prevenir les 
conflits dans une societe democratique doivent etre les 
parlements nationaux. Les citoyens et leurs 
organisations sont les electeurs auxquels les 
legislateurs doivent rendre des comptes. La societe 
civile, sous la forme d’individus ou dissociations 
communautaires, est, avec l’aide des medias, en 
position strategique pour influencer les politiques et 
decisions concernant les conflits et la paix, et pour 
persuader ou contraindre les gouvernements de prendre 
en temps utile des mesures opportunes pour eviter des 
conflits imminents. Dans cette mesure, les 
gouvernements devraient etre des partenaires de la 
societe civile dans la prevention des conflits. 

Les organisations de la societe civile, notamment 
les institutions telles que les universites, les centres de 
recherche, les medias et les groupes de defense des 
droits de l’homme, devraient etre aux avant-postes 
pour detecter les premieres tensions systemiques au 
sein de la societe, qui pourraient etre la cause profonde 
de conflits violents. L’alerte a souvent ete sonnee, 


concernant des crises naissantes, par la societe civile. 
Les memes organisations devraient susciter une prise 
de conscience et impulser une action politique precoce 
aux niveaux national, regional et international pour 
desamorcer et regler des problemes risquant d’aboutir a 
des conflits violents et des guerres. Pour jouer un tel 
role, il faut etre organise, renforcer les capacites et 
mettre en place un reseau de communication entre des 
organisations de la societe civile dotees de mandats 
differents. 

Les organisations de la societe civile ont pu 
contribuer a reduire ou regler des conflits entre des 
groupes ou des nations, en maintenant des lignes de 
communication informelles pour promouvoir la 
comprehension. Elies ont joue un role utile en faisant 
diminuer les tensions, la colere, la peur et les 
perceptions erronees entre des parties en conflit. Elies 
ont aussi ete en mesure de faciliter et preparer le 
terrain pour des negociations plus formelles. II faut les 
encourager a faire usage de leurs connaissances 
specialises, de leur experience et de leurs ressources 
pour aider les parties en conflit a regler leurs differends 
et promouvoir la reconciliation. Les organisations de la 
societe civile ont l’avantage d’avoir un statut informel 
soumis a moins de contraintes politiques, ce qui leur 
permet d’agir de faqon determinante, mais exige aussi 
que leur approche demeure constructive et responsable. 

Dans le meme temps, nous devons rester sur nos 
gardes et ne pas hesiter a prendre des mesures 
preventives contre des segments de la societe civile qui 
visent deliberement la propagation, l’incitation et 
l’alimentation de conflits. Pas plus tard que la semaine 
derniere, nous avons du agir contre une incitation au 
terrorisme. Nous gardons un souvenir vivace de la 
propagande virulente de la Radio des Mille Collines, 
qui repandait l’ideologie du genocide au Rwanda, et 
nous tentons de moderer le journalisme incendiaire 
dans certains secteurs des medias en Cote d’Ivoire, afin 
de sauver le processus de paix dans ce pays. 

Meme si nous reconnaissons la contribution 
positive apportee par des organisations de la societe 
civile dans la prevention et le reglement de conflits, 
notre experience concrete dans la region des Grands 
Lacs d’Afrique nous a appris que la proximite compte 
lorsqu’il s’agit de mener une action preventive. Notre 
recommandation specifique est done que les 
organisations de la societe civile proches de zones de 
conflit jouent un role proactif et prennent l’initiative 
d’inciter les gouvernements a agir afin de prevenir et 
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regler les conflits. D’autres organisations non 
gouvernementales hors de la zone pourraient jouer un 
role complementaire. 

Encouragees par la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, les associations de femmes de la 
region des Grands Lacs ont joue un role efficace et 
encourageant dans le reglement des conflits. Les 
associations de femmes jouent actuellement un role 
actif dans la preparation du prochain sommet de la 
region des Grands Lacs, qui doit se tenir a Nairobi 
d’ici la fin de l’annee. 

J’aimerais terminer en soulignant l’importance 
des partenariats dans la prevention et le reglement des 
conflits. Nous devons etablir un partenariat efficace 
entre les Etats et les organisations de la societe civile 
qui peuvent constituer les deux piliers des initiatives de 
prevention et de reglement des conflits. Nous devons 
egalement mettre en place un partenariat solide entre 
les Etats, la societe civile, les organisations regionales 
et le systeme des Nations Unies afin d’instaurer un 
monde plus pacifique. 

Enfin, etablissons des partenariats fructueux entre 
les organisations nationales, regionales et 
internationales de la societe civile, y compris avec 
l’ONU, a tous les niveaux. Le Conseil de securite sera 
en mesure de prendre davantage de decisions et en 
meilleure connaissance de cause grace aux apports de 
la societe civile, comme cela a ete amplement 
demontre dans le contexte de la formule « Arria ». 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
S. E. M. Eduard Kukan, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique slovaque, a prendre la parole. 

M. Kukan (Republique slovaque) {parle en 
anglais) : La Slovaquie apprecie et salue les efforts de 
la presidence Philippine du Conseil de securite qui a 
pris l’initiative de ce present debat thematique. Nous 
sommes fermement convaincus que les organisations 
non gouvernementales (ONG) ont un role a jouer en 
matiere de prevention des conflits et aimerions ajouter 
a titre national plusieurs observations decoulant de 
notre propre experience. 

Nous estimons tout a fait raisonnable et louable 
que le Conseil de securite souhaite aider le Partenariat 
mondial pour la prevention des conflits armes - 
programme mondial integre de recherches, de 
consultations et de debats - a prevenir et a regler les 
conflits, ainsi que des milliers de personnes actives sur 


le terrain la ou des conflits se font jour ou battent leur 
plein. C’est pour cette meme raison que nous devons 
appuyer l’achevement d’un certain nombre de 
manifestations organisees conjointement par le 
Departement de 1’information de l’ONU et les 
organisations non gouvernementales. 

Les ressortissants d’Europe centrale ont eu 
l’occasion de faire l’experience de la force de la 
societe civile dans les annees 90. La societe civile leur 
a presente un moyen pacifique de regler les problemes 
interethniques, vestiges du passe, et a ete le catalyseur 
du changement politique. En Slovaquie, nous nous 
souvenons encore tres clairement d’une periode 
pendant laquelle notre pays etait ignore de la 
communaute internationale democratique pour des 
raisons politiques. Cette periode a ete une periode de 
cooperation entre les forces de la democratie et les 
entites de la societe civiles partageant les memes idees. 
C’est ainsi que les organisations non gouvernementales 
slovaques ont acquis des connaissances, des 
competences et une experience pratiques qui 
constituent aujourd’hui le savoir-faire specifique de la 
societe civile. 

Aujourd’hui, la cooperation entre la diplomatie 
slovaque et les organisations non gouvernementales est 
largement utilisee dans plusieurs domaines tels que les 
affaires interieures et etrangeres, l’aide publique au 
developpement et les processus de democratisation 
dans les pays d’Europe centrale et orientale. Cet 
engagement de la part des organisations non 
gouvernementales permet d’eviter les risques de 
conflits et de destabilisation eventuelle de l’ensemble 
de la region. 

L’origine de cette cooperation systematique 
remonte a la fin des annees 90. C’est egalement a ce 
moment-la que le conflit le plus meurtrier qu’a connu 
l’Europe depuis la Seconde Guerre mondiale, dans 
l’ex-Yougoslavie, touchait a sa fin. Dans mon pays, 
nous avons lance le « Processus de Bratislava » qui a 
reuni des representants democratiques de l’ex- 
Yougoslavie et diverses organisations non 
gouvernementales de la Slovaquie et de l’ex- 
Yougoslavie. Ce processus a joue un role non 
negligeable dans le changement politique pacifique 
survenu a Belgrade et dans la chute du regime de 
Slobodan Milosevic. 

Ces dernieres annees, des organisations de la 
societe civile d’Europe centrale et orientale ont 
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indeniablement prouve qu’elles avaient les capacites de 
prevenir des conflits par des moyens tolerants et 
pacifiques. Je me souviens bien du respect manifeste a 
l’egard de la non-violence par les mouvements de 
jeunesse et diverses organisations non 
gouvernementales ukrainiennes pendant la recente 
« Revolution orange ». 

Enfin, face aux menaces et aux defis du 
XXFsiecle, nous pensons que l’ONU doit pouvoir 
intervenir en vue d’eviter encore plus efficacement des 
conflits regionaux et locaux. Pour que l’Organisation 
puisse vraiment s’acquitter de cette tache, nous 
sommes convaincus qu’il serait extremement utile 
qu’elle maintienne un dialogue constant et effectif avec 
le secteur des organisations non gouvernementales qui 
interviennent avec courage dans les situations de 
conflit. Ceci est particulierement vrai pour ce qui est 
des periodes de prevention et des periodes faisant suite 
a un conflit, car pendant un conflit, les operations des 
organisations non gouvernementales sont effectivement 
limitees, a l’exception peut-etre de l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

En consequence, suivons le slogan suivant : « la 
cooperation est appreciee », y compris la contribution 
des organisations non gouvernementales a la 
prevention des conflits. Associons les memes objectifs 
qui sont les notres et les outils differents dont nous 
disposons pour le bien de tous. 

Le President (parle en anglais) : J’invite S. E. 
M. Oscar Maurtua de la Romana, Ministre des affaires 
etrangeres du Perou, a prendre la parole. 

M. Maurtua (Perou) {parle en espagnol) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le Ministre des 
relations exterieures, pour la maniere dont les 
Philippines exercent la presidence du Conseil de 
securite, ainsi que de l’initiative que vous avez prise de 
traiter de la question du role de la societe civile dans la 
prevention des conflits et le reglement des differends. 

Au cours de la derniere decennie, la nature des 
conflits a considerablement change. II ne s’agit plus de 
conflits entre Etats-nations, mais plutot de conflits 
armes nationaux a l’interieur des Etats. Depuis la chute 
du Mur de Berlin, plus de 33 conflits civils ont eclate 
ou ont repris, faisant pres de 5 millions de morts, 
17 millions de refugies et provoquant de graves crises 
humanitaires. Aujourd’hui, ces conflits armes internes 
occupent une grande partie de l’ordre du jour du 


Conseil de securite et requierent le deployment 
d’operations de maintien de la paix complexes. 

Pour le Perou, le role de la societe civile dans ces 
conflits - c’est-a-dire des acteurs sociaux non 
gouvernementaux, tels que les organisations non 
gouvernementales, les syndicats, les corporations, les 
entreprises, les groupes academiques, estudiantins, 
religieux et autres - est fondamental, aussi bien pour 
prevenir les conflits internes armes que pour contribuer 
a la pacification et a la reconstruction nationale. II est 
absolument necessaire que la societe civile joue un role 
de premier ordre dans la prevention des conflits. 

Puisque dans le debat d’aujourd’hui, nous nous 
limitons a la prevention des conflits et au role de la 
societe civile, je n’evoquerai que trois themes : en 
premier lieu, les conditions qui debouchent sur des 
conflits; en second lieu, Paction de la societe civile en 
matiere de prevention des conflits; et enfin, les 
phenomenes qui menacent la securite collective. 

Comme cela a ete de nouveau evoque au cours de 
la recente Reunion pleniere de haut niveau de 
l’Assemblee generale, la securite, le developpement et 
le respect des droits de l’homme convergent dans la 
prevention des conflits, car ce sont la precarite des 
conditions de vie et Pexclusion qui affligent une 
grande partie de la population, en particulier dans les 
pays ou les indices de developpement humain sont les 
plus bas au monde, qui deviennent une menace pour la 
securite et sont a Porigine d’une grande partie des 
conflits auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui. 
Ce n’est pas par hasard que la plupart de ces conflits 
ont lieu sur le continent africain. 

Nous jugeons tres positif que la resolution 1625 
(2005) adoptee par le Conseil de securite le 
14 septembre reaffirme la necessite d’adopter une 
strategie de prevention des conflits, qui traite les 
causes profondes des conflits armes et qui accorde une 
attention particuliere aux capacites de prevention 
requises en Afrique. 

Le fait de s’atteler a des politiques de 
developpement, y compris le renforcement des 
capacites nationales, est la principale action preventive 
dont ces pays ont besoin. II faut pour cela une nouvelle 
alliance multilaterale pour la paix et la securite 
collectives, qui prenne en compte les facteurs negatifs 
dans le domaine de l’education, de la sante, du 
commerce, de l’investissement, de la technologie et de 
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la dette exterieure, entre autres problemes auxquels 
sont confrontes les pays en developpement. 

II existe bien des faipons dont la societe civile 
peut et doit contribuer a la prevention des conflits, 
s’agissant de situations qui risquent de devenir 
violentes, comme le fait de transformer les conditions 
qui les produisent. La societe civile a le devoir de tirer 
la sonnette d’alarme quand elle pressent Limminence 
de ces situations de violence politique. Elle doit lutter 
pour le respect des libertes publiques, le droit a 
l’expression, la consolidation d’institutions legitimes et 
democratiques, garantissant l’etat de droit, ainsi que 
pour la bonne gouvernance. Elle doit veiller a la 
transparence dans la gestion des affaires publiques et 
dans l’utilisation de ressources souvent rares. Elle doit 
etre inebranlable face a la corruption et faire preuve de 
vigilance pour denoncer le trafic illicite des armes 
legeres ou la criminalite transnationale organisee. 

La societe civile doit etre le lieu de gestation et 
de solutions nouvelles pour le developpement 
scientifique et technologique, en vue d’optimiser la 
gestion des ressources naturelles. Elle doit appuyer la 
diplomatic preventive et la mediation, y compris le 
reglement pacifique des conflits, quand elle se voit 
confier ces taches. Elle doit aussi, par faction des 
organisations non gouvernementales locales et 
internationales, activement contribuer a mobiliser les 
ressources de la communaute internationale et mieux 
utiliser la cooperation internationale, entre tant d’autres 
choses. 

En fin de compte, quand la societe civile ne 
contribue pas a la prevention des conflits, quand ses 
capacites ne sont pas mobilisees ou qu’elle est reduite 
au silence, elle peut etre prise dans un dilemme de 
confrontation et de polarisation qui sont sources de 
violence, alors que se defait l’unite sociale que ces 
organisations represented et dans lesquelles elles 
ceuvrent. Sans espace reserve a faction de la societe 
civile, il y a risque d’escalade de la violence, et ce 
risque est exponentiel. C’est pour cela qu’il est 
necessaire qu’a l’ONU, notamment au Conseil de 
securite, au Conseil economique et social et a la future 
Commission de consolidation de la paix, on maintienne 
des contacts avec la societe civile, non seulement pour 
resoudre les conflits ou jeter les bases de la 
reconstruction nationale dans les Etats en 
deliquescence, mais aussi pour prevenir ces conflits. 


II nous faut par consequent bon nombre de 
mecanismes pratiques pour que ces instances aient 
connaissance de la situation dans laquelle se trouve la 
societe civile a travers d’autres protagonistes, pas 
seulement a travers les interlocuteurs etatiques. Ces 
contacts peuvent etre etablis avec de prestigieuses 
organisations non gouvernementales comme Medecins 
sans frontieres, Care International ou Amnesty 
International, mais aussi et surtout avec la societe 
civile nationale, les organisations non gouvernementales 
locales, qui font partie de la societe dans laquelle des 
conflits violents risquent de se produire. 

Malheureusement, f attention consacree a la 
prevention est restee limitee dans le document final de 
la Reunion pleniere de haut niveau. II est done 
souhaitable d’appeler a la mobilisation de la societe 
civile pour la prevention des conflits. II ne s’agit pas 
seulement d’eviter les conflits qui aggravent la 
pauvrete, deplacent des millions d’etres humains, 
detruisent des biens et des infrastructures ou laissent 
des blessures sociales tres difficiles a panser. Cela est 
une question plus humaine et bien sur plus 
economique. II s’agit de mobiliser des ressources pour 
le developpement des societes, avant que, plus tard, ces 
fonds ne soient destines a de couteuses operations 
militaires ou a des efforts colossaux de reconstruction, 
qui ne seront pas forcement couronnes de succes. 

Je voudrais enfin mentionner de potentiels foyers 
de conflit, sur lesquels des secteurs de la societe civile 
ont appele l’attention des Etats a maintes reprises. L’un 
de ces foyers est la degradation de l’environnement qui 
a augmente le potentiel destructeur des catastrophes 
naturelles et qui a parfois ete a l’origine meme de ces 
catastrophes naturelles. L’un d’entre eux est lie a de 
ressources rares comme l’eau. Le Perou, pays a la 
geographie contrastee qui embrasse un ocean, des cotes 
arides, les Andes et l’Amazonie, est tres preoccupe par 
ce pronostic, qui est fonde sur des etudes qui devraient 
etre avancees et approfondies, au lieu d’etre occultees 
ou minimisees. 

D’apres le rapport du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement 
(A/59/565), la degradation de l’environnement et 
l’effet destructeur des catastrophes naturelles 
constituent une menace a la securite collective. II faut 
done, avec l’aide de la societe civile, elaborer des 
visions strategiques et communes du developpement 
durable, en tenant compte de trois dimensions : 
economique, sociale et ecologique. 
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Le Perou aspire a s’associer aux travaux du 
Conseil de securite en janvier prochain, apres une 
absence de plus de 20 ans. Si c’est le cas, le Perou fera 
des problemes que j’ai mentionnes, ainsi que du role 
important de la societe civile, des elements pertinents 
pour faire face aux delicates situations qui constituent 
l’ordre du jour de ce noble Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a S. E. M me Micheline Calmy-Rey, Ministre des 
affaires etrangeres de la Suisse. 

M me Calmy-Rey (Suisse) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous remercier 
d’avoir convoque ce debat. La Suisse, Copresidente du 
Groupe des amis pour la prevention des conflits a un 
interet tout particulier pour ce sujet important. 

Que ce soit sur le plan local ou international, la 
societe civile est un acteur de choix : pour lancer 
rapidement des signaux d’alerte en cas de crise 
imminente; analyser les racines sociales et culturelles 
d’un conflit; elargir les points a traiter dans un accord 
de paix afin de refleter plus exactement l’ensemble des 
preoccupations de la population; avoir acces aux 
mouvements militants lorsque les acteurs officiels se 
heurtent a des difficultes pratiques ou politiques; 
prevenir, gerer et resoudre les differends au niveau de 
la communaute; plaider en faveur du respect des droits 
humains et des normes humanitaires par toutes les 
parties etatiques ou non etatiques; et faciliter la 
reconciliation sociale et politique a la suite d’eruptions 
violentes. 

L’implication de la societe civile n’est pas 
seulement utile dans l’elaboration d’un reglement de 
paix; c’est aussi un moyen d’assurer son succes. Les 
accords de paix beneficient d’une legitimite et d’une 
durability plus grandes, s’ils sont ancres dans la societe 
civile et tiennent compte des besoins des differents 
groupes de la population. 

Dans ce contexte, deux questions importantes se 
posent. Premierement, au niveau institutionnel, 
comment renforcer la cooperation entre le Conseil de 
securite et les organisations de la societe civile? 
Deuxiemement, au niveau politique, comment mieux 
integrer les contributions de la societe civile dans les 
efforts de construction et de consolidation de la paix? 

En ce qui concerne le niveau institutionnel, j’ai la 
ferme conviction que la creation d’une Commission de 
la consolidation de la paix - dont les Etats Membres 


viennent de convenir - est une occasion precieuse de 
favoriser la participation de la societe civile aux efforts 
de prevention des conflits et de consolidation de la 
paix. La Suisse propose d’inclure, dans les 
deliberations de la Commission, les principaux acteurs 
institutionnels onusiens. Je pense notamment au 
President du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires ou au Haut Commissariat aux 
droits de l’homme, trois institutions qui ont deja une 
experience solide de la cooperation avec les 
institutions civiles. En outre, nous proposons que la 
Commission de la consolidation de la paix associe 
directement a ces travaux, chaque fois que cela est 
utile, des representants de la societe civile, 

d’institutions academiques et du secteur prive. Ainsi, 
plutot que d’inventer de nouveaux cadres 

institutionnels de cooperation avec la societe civile, je 
pense que nous devrions travailler sur le mandat de la 
Commission de consolidation de la paix, en le 
modelant de telle maniere a ce qu’elle rassemble tous 
les acteurs pertinents, y compris la societe civile. 

Dans un contexte plus general, il me parait 
essentiel que le Conseil de securite etablisse un 
veritable partenariat avec le Conseil economique et 
social, qui dispose d’une expertise complementaire et 
de liens privileges avec la societe civile. La creation 
de la Commission de la consolidation de la paix peut 
servir de cadre au renforcement de cette cooperation 
entre le Conseil et le Conseil economique et social. 

Pour ce qui est maintenant du niveau politique, la 
Suisse salue le fait que le Conseil de securite ait 
accorde une attention plus marquee, ces dernieres 
annees, a la reconciliation et a la reconstruction post- 
conflictuelles. J’encourage le Conseil a continuer a 
explorer des moyens de mieux associer la societe civile 
a ses efforts. Cela peut etre se faire par exemple lors de 
la conception des operations de paix, en examinant 
systematiquement le role qu’a joue ou que pourrait 
jouer la societe civile dans un processus de paix; et lors 
de revaluation des missions de paix, en appliquant 
pleinement les principes contenus dans la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. 

Les femmes, jeunes et moins jeunes, sont 
particulierement affectees par les conflits armes. A mes 
yeux, il est done essentiel qu’elles participent, sur un 
pied d’egalite, aux processus de paix et de 
reconstruction. On ne peut parvenir a un accord de paix 
durable que si l’integralite de la population a voix au 
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chapitre au moment de sa conception. La resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite constitue une etape 
importante. Nous devons poursuivre nos efforts pour la 
transcrire dans les faits, notamment en soutenant les 
organisations de femmes qui s’engagent sur le terrain 
au service de la paix. 

Les Nations Unies doivent servir d’exemple dans 
1’implication de la societe civile dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. Les partenariats 
qui existent deja entre l’ONU et des institutions 
independantes sont un moyen de favoriser cette 
implication de la societe civile. La Suisse soutient 
plusieurs institutions qui ont etabli des liens forts avec 
l’ONU. Je pense en particulier au Centre international 
de deminage humanitaire de Geneve (GICHD), au 
Centre de politique de securite de Geneve (GCSP), au 
Centre pour le controle democratique des forces 
armees (DCAF), au Programme sur la politique 
humanitaire et la recherche sur les conflits de Harvard 
(HPCR), au Small Arms Survey (SAS) et au War-torn 
Society Project International (WSPI) a Geneve. 

Mon pays soutient aussi des initiatives concretes 
de promotion civile de la paix, telle que l’lnitiative de 
Geneve, nee des societes civiles de Palestine et 
d’Israel. L’lnitiative de Geneve s’inscrit pleinement 
dans la troisieme phase de la Feuille de route du 
Quatuor en la completant. Elle propose un modele 
global et realiste pour un accord permanent, qui prend 
en compte les interets vitaux et les aspirations des 
Israeliens et des Palestiniens. 

En guise de conclusion, Monsieur le President, je 
souhaite rappeler la longue experience que la Suisse a 
acquise en matiere de cooperation avec la societe 
civile. Nous entendons poursuivre nos efforts pour 
renforcer la participation de la societe civile dans la 
prevention et le reglement des conflits, ainsi que dans 
la consolidation de la paix. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de parler au nom de l’Union 
europeenne (UE) et des 12 pays qui ont souscrit a cette 
declaration. 

Monsieur le President, tout d’abord, je vous 
remercie d’avoir organise ce debat. Je remercie 
M. Kalomoh, Sous-Secretaire general, ainsi que nos 
collegues de la societe civile, M. Van Tongeren, 
M. Bartoli et M. Gounden, pour leur precieux apport a 
notre debat. Je suis heureux que nous ayons pu les 
entendre avant d’intervenir. 


L’Union europeenne a des raisons d’etre 
reconnaissante a la societe civile pour le role qu’elle a 
joue ces deux dernieres decennies dans la prevention 
des conflits violents et la consolidation de la paix a 
travers le monde, y compris aux frontieres de l’UE. 
Nous reconnaissons la contribution que la societe civile 
apporte au renforcement de la democratic et a la 
promotion des droits de l’homme, a la fois au niveau 
national et au niveau mondial. La societe civile joue un 
role essentiel dans toutes les phases du cycle d’un 
conflit. 

Soyons francs : les vues divergent entre les 
membres du Conseil de securite quant a la legitimite de 
certaines organisations de la societe civile et quant au 
role que celles-ci devraient etre autorisees a jouer par 
rapport a celui joue par les Gouvernements. L’UE 
estime que tous les Etats Membres de l’ONU devraient 
accepter le droit legitime de la societe civile 
d’exprimer ses vues, de faire des recommandations et 
d’exprimer ses preoccupations et ses desaccords avec 
les Gouvernements, quand bien meme cela peut parfois 
etre difficile. C’est par un dialogue authentique comme 
celui-la que l’on peut renforcer la democratic et que les 
Gouvernements sont mieux a meme de subvenir aux 
besoins de leurs peuples. 

Nous devrions tous veiller, apres le sommet, a 
faire davantage pour prevenir les conflits. L’ONU, a 
cet egard, doit elle-meme etre plus active. Les 
Gouvernements et la societe civile doivent travailler 
ensemble pour reduire les risques de conflit 
violent. Les organisations regionales et internationales, 
si elles veulent gerer et traiter efficacement le conflit, 
doivent egalement deliberement collaborer avec la 
societe civile. Avec cet objectif a l’esprit, l’UE appuie 
fermement nombre des recommandations du rapport 
Cardoso sur les relations entre l’ONU et la societe 
civile, publie il y a un an. 

La faqon dont la societe civile locale perqoit les 
foyers de tension peut servir d’indicateur d’alerte 
rapide. Par exemple, la societe civile peut attirer 
1’attention sur des violations des droits de l’homme, 
qui sont souvent un indicateur precoce d’un conflit en 
gestation. L’UE estime que le nouveau Conseil des 
droits de l’homme devrait avoir des moyens clairs et 
precis d’interaction avec la societe civile et que le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme doit continuer de 
travailler regulierement avec la societe civile. 
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L’interaction entre la societe civile et la 
communaute internationale est essentielle si nous 
voulons assumer notre responsabilite de proteger les 
populations du genocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite, 
comme cela a ete reconnu, pour la premiere fois, lors 
du sommet de la semaine derniere. La societe civile 
peut aider a reduire l’hostilite et commencer a retablir 
la confiance entre les differents groupes qui pourraient 
sinon recourir a la violence. Plus particulierement, le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans la consolidation de la paix apres un 
conflit est essentiel, comme nous venons de 1’entendre 
et comme le souligne la resolution 1325 (2000). 

Pour sa part, l’UE a consacre d’importantes 
ressources a l’appui a la societe civile dans son role de 
prevention et de reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix apres un conflit. Par exemple, 
au Soudan, le Centre europeen de gestion des 
politiques de developpement, avec l’appui de 
1’ organisation non gouvernementale internationale 
Saferworld, a permis de renforcer les capacites de la 
societe civile en matiere de dialogue politique et de 
programmes de developpement. Au Nepal, ces trois 
dernieres annees, l’Initiative europeenne pour la 
democratic et les droits de l’homme (IEDDH) a mis en 
place des microprojets pour l’education en matiere 
d’autonomisation et des droits de l’homme. 

En Georgie, l’UE dirige un programme de 
renforcement de la confiance sur le long terme, qui 
vise a renforcer les capacites d’une serie 
d’organisations non gouvernementales ceuvrant pour la 
consolidation de la paix. L’UE travaille egalement en 
etroite collaboration avec de nombreuses organisations 
non gouvernementales internationales et nationales 
pour elaborer des strategies de prevention des conflits 
et examine la strategic a adopter a l’egard des Etats 
fragiles. 

Je voudrais a present dire quelques mots au sujet 
de la premiere Conference internationale sur le role de 
la societe civile dans la prevention des conflits armes 
et la consolidation de la paix, dont M. Van Tongeren a 
deja parle. La Conference a enonce les principes 
d’engagement de la societe civile dans ce domaine et a 
convenu d’un vaste programme d’action. Nous 
partageons les recommandations de la Conference sur 
un mecanisme structurel de consultation de la societe 
civile dans le cadre de la nouvelle Commission de la 
consolidation de la paix. Comme les trois representants 


de la societe civile et de nombreux autres intervenants, 
nous pensons qu’une bonne synergie entre la societe 
civile et la Commission de la consolidation de la paix 
permettra a celle-ci de mieux faire son travail. II faut 
profiter de l’experience et vues de ceux qui travaillent 
en premiere ligne. Nous pensons aussi que la 
Commission de la consolidation de la paix pourrait, en 
temps utile, jouer son role en vue d’aider les Etats, a 
leur demande, lorsqu’ils sont sur le point de tomber ou 
de retomber dans un conflit. 

Le document qui a ete distribue comme base de 
reflexion en vue de la presente seance pose la question 
de la collaboration entre le Conseil de securite et la 
societe civile dans l’elaboration de strategies de 
prevention des conflits. 

Lorsque les missions du Conseil de securite se 
rendent dans des regions ou existent des risques de 
conflit, elles devraient prendre le temps d’organiser des 
reunions avec la societe civile locale, comme l’ont fait 
les missions du Conseil en Afrique ces deux dernieres 
annees. 

Le Conseil de securite devrait poursuivre 
egalement, a notre avis, les echanges avec la societe 
civile ici, a New York. Les reunions suivant la formule 
Arria se sont revelees tres utiles dans ce but. Elles 
permettent au Conseil de recueillir des informations 
fiables et independantes sur la situation sur le terrain 
dans une zone particuliere de tensions et fournissent 
souvent de nouvelles idees pour des solutions 
eventuelles. 

Outre les reunions suivant la formule Arria, le 
Conseil devrait egalement etudier la possibilite 
d’inviter des representants de la societe civile a 
prendre la parole lors de ses debats. Nous devons faire 
cela plus frequemment. 

Pour terminer, je voudrais redire que l’Union 
europeenne souhaite que le dialogue entre le Conseil 
de securite et la societe civile soit renforce. Ayons le 
courage d’entendre tous les points de vue, car grace a 
ce dialogue nous formulerons de meilleures politiques 
et nous aurons de meilleures chances de veiller a ce 
que ces politiques soient mises en oeuvre. Nous avons 
tous un interet dans la prevention des conflits, et la 
societe civile peut apporter et apporte une contribution 
vitale. Nous devons la reconnaitre et en tirer parti. 

M. Idohou (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation remercie votre pays d’avoir organise ce 
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debat public qui nous permet d’approfondir nos 
reflexions sur la prevention des conflits apres 
l’adoption de la resolution 1625 (2005) sur la question 
par le sommet du Conseil de security tenu le 
14 septembre 2005. Nous avons ecoute avec un reel 
interet les contributions faites par les eminents 
representants de la societe civile sur son role en la 
matiere. Nous leur exprimons notre haute appreciation. 

L’emergence de la societe civile tant au plan 
national qu’international comme acteur autonome et 
comme force de changement s’est produit a la faveur 
d’un eveil remarquable des gouvernes et des progres 
des technologies de la communication. Ce phenomene 
constitue l’une des caracteristiques essentielles de la 
mondialisation. La societe n’est guere un phenomene 
social d’apparition recente. Deja Tocqueville faisait au 
XIX e siecle l’apologie du mouvement associatif dans la 
societe americaine comme expression de la 
participation citoyenne generatrice de progres social. 
Mais, a aucun moment de l’histoire de l’humanite la 
societe civile ne s’est affirmee avec autant d’ambition 
a la participation a l’amenagement de la sphere 
publique, a l’echelle des collectivites locales, dans la 
vie nationale et au niveau international. 

Si la puissance publique que represente l’Etat 
materialise la sphere de l’exercice du pouvoir etatique 
et traduit une realite donnee, la societe civile est, quant 
a elle, le siege de la conscience morale et le cadre 
d’expression des aspirations et des attentes des 
gouvernes. La societe civile fait office de vecteur de la 
contestation dans la sphere publique voire d’acteur 
suppleant meme si elle n’a nullement vocation a 
supplanter l’Etat dans ses fonctions regaliennes. Elle a 
1’ambition de contribuer a assurer la surveillance de 
son fonctionnement et a legitimer ses actions. Quand 
ses fonctions sont bien comprises de part et d’autre, il 
peut s’etablir une relation du mo ins de tolerance sinon 
de mutuality, voire de partenariat, qui permet de 
developper des synergies benefiques pour la societe 
dans son ensemble. 

La societe civile a de reelles potentialites dans 
l’amenagement de la sphere publique et dans 
1’intermediation sociale, et, partant, dans le reglement 
pacifique des differends et la prevention des conflits 
violents. La complexity des problemes et des defis lies 
a la preservation de la stability des Etats et a la 
promotion du developpement durable a l’echelle de la 
planete commande une mobilisation participative aux 
niveaux national et international. Le role de la societe 


civile y est considerable. Une strategic efficace de 
prevention des conflits requiert une implication active 
de la societe civile pour tirer un meilleur parti des 
avantages comparatifs qu’elle detient. A juste titre, 
l’Acte constitutif de l’Union africaine souligne la 
necessity d’etablir un partenariat entre les gouvernants 
et tous les segments de la societe civile. 

Par son immersion dans la societe et la 

preservation d’une identity distincte de celle de 
l’appareil de l’Etat, la societe civile a vocation a 

contribuer a animer les dispositifs d’alerte rapide. 
Cette fonction s’est particulierement developpee ces 
dernieres annees ou la societe civile a montre sa 

capacity d’organiser la collecte, l’analyse et 

1’evaluation d’informations de premiere main sur les 
tendances sous-jacentes des communautes nationales 
permettant 1’identification des sources de tensions 
potentielles et les conflits latents susceptibles 
d’escalade. Le Reseau ouest-africain pour l’edification 
des relations de la paix s’illustre dans ce domaine, 
oeuvrant au renforcement des capacites en prevention 
des conflits dans la region en etroite collaboration avec 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

La societe civile peut animer une action ciblee de 
proximite pour la reduction des tensions dans les 
situations de crises et dans les phases cruciales des 
processus comportant des risques de derapage. A titre 
d’exemple, retenons le role d’apaisement et de 
moderation que jouent les organisations non 
gouvernementales dans le cadre de la tenue des 
elections, entre autres, par des activites d’education au 
civisme et a la tolerance et par l’observation des 
elections pour renforcer la confiance des concurrents 
dans la regularity des scrutins, etc. La societe civile 
contribue ainsi a engendrer une culture de paix dans les 
pays concernes. 

La societe civile peut contribuer a la mobilisation 
de la solidarity nationale et internationale en appui aux 
activites d’auto-assistance des communautes ou des 
couches defavorisees victimes de l’exclusion sociale, 
surtout dans les societes ou l’amenuisement des 
revenus renforce la competition pour l’acces au 
pouvoir pour s’assurer le contrdle des ressources 
mobilisees au niveau de l’Etat. 

La societe civile peut assurer la mediation entre 
les groupes antagoniques en competition pour la 
conquete du pouvoir en favorisant la consolidation des 
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institutions democratiques et des modes pacifiques de 
devolution du pouvoir par sa force et sa fonction de 
legitimation des gouvernants. Ce role s’est manifeste 
de faqon evidente dans la position de premier plan 
reconnue a certaines autorites morales ou religieuses 
dans les conferences nationales organisees en Afrique 
dans les annees 90 et qui furent des forums de dialogue 
et d’arbitrage de conflits nationaux. Ces forums ont 
permis dans leur grande majorite un changement 
pacifique de regime. Ce fut le cas dans mon propre 
pays. 

La societe civile peut egalement s’investir dans la 
canalisation des mouvements populaires visant les 
changements pacifiques de regimes en cas de crise de 
legitimite et de rupture du consensus national et peut 
fournir de nouveaux leaders integres et visionnaires 
pour contribuer a reprendre en main les destinees des 
pays en difficultes. 

Cependant les structures de la societe civile ne 
peuvent exercer efficacement ces fonctions que quand 
son degre d’organisation et son degre d’emprise sur la 
societe concernee le permettent. II est dans l’interet des 
gouvernants de par le monde de prendre conscience des 
avantages qu’il y a a favoriser l’emergence d’une 
societe civile responsable tant au niveau national qu’a 
l’echelle internationale. Une telle prise de conscience 
commande d’aider les organisations de la societe civile 
a acquerir les moyens de remplir au mieux leurs 
fonctions sociales et de favoriser leur mobilisation a 
l’echelle internationale et leur acces aux centres 
intergouvernementaux de decisions relatives au 
reglement des differends et a la definition des 
politiques de developpement et de cooperation a divers 
niveaux pour apporter leur connaissance du terrain et 
mieux cerner les tenants et les aboutissants des 
decisions prises en vue de contribuer a leur application 
ou d’en assurer la surveillance. 

Le Conseil de securite est a l’avant-garde de cette 
prise de conscience qui s’est depuis plusieurs annees 
traduite par l’organisation reguliere de reunion formule 
Arria avec les organisations de la societe civile et qui 
vont desormais au-dela des organisations non 
gouvernementales a caractere international pour 
s’elargir aux organisations non gouvernementales 
locales associees tant a New York que sur le terrain a 
l’occasion des missions du Conseil de securite. Nous 
renouvelons ici notre adhesion aux recommandations 
formulees par le Groupe de personnalites eminentes 
constitue par le Secretaire general pour evaluer les 


relations entre l’ONU et la societe civile notamment en 
ce qui concerne les relations du Conseil de securite 
avec la societe civile. 

Nous encourageons aussi l’ONU a etudier 
meticuleusement les apports des organisations non 
gouvernementales et de la societe civile internationale 
a la reflexion sur les voies et moyens d’assurer une 
meilleure prevention et un reglement pacifique des 
differends qui sont synthetises dans les documents 
finaux du forum organise par le Partenariat mondial 
pour la prevention des conflits armes au Siege de 
l’ONU du 19 au 21 juillet 2005. II comporte des 
recommandations fort pertinentes permettant 
d’articuler des strategies coherentes pour la promotion 
de la prevention et du reglement pacifique des 
differends. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : Monsieur le 
Ministre, c’est avec plaisir qu’a mon tour, je vous 
souhaite la bienvenue et remercie votre delegation 
d’avoir organise la presente seance sur un theme 
particulierement d’actualite. La presence de 
S. E. M. Alberto Romulo, qui preside notre debat 
d’aujourd’hui, est un veritable honneur. Je remercie le 
Sous-Secretaire general Kalomoh de sa declaration et 
applaudis aux precieuses interventions de MM. Paul 
van Tongeren, Andrea Bartoli et Vasu Gounden. 

Depuis plusieurs dizaines d’annees, notre 
conception de la securite est associee a une 
intervention militaire. Cette faqon de voir 
unidimensionnelle est en cours de revision afm que les 
causes profondes des conflits soient prises en compte 
dans le concept de menace a la securite. La prevention 
des conflits depend directement d’un certain niveau de 
qualite de vie. Bien qu’ils ne soient pas necessairement 
les causes directes des conflits, la faim, la pauvrete, la 
mauvaise sante et l’absence d’education sont des 
facteurs clefs de leur apparition. 

II est temps que l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier le Conseil de securite, envisage de 
s’occuper de la correlation etroite qui existe entre les 
differents facteurs politiques et socioeconomiques 
propres aux situations de conflit. Cela rend necessaire 
d’etendre le role de la societe civile dans la prevention 
des conflits et le reglement pacifique des differends. 

Les associations et les mouvements de citoyens, 
les institutions educatives, les oeuvres de bienfaisance, 
les organisations non gouvernementales et meme les 
grandes entreprises comprennent de plus en plus 
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qu’elles sont, elles aussi, tenues de prendre part a 
Taction collective visant a prevenir le fleau des conflits 
ou a empecher la resurgence d’un conflit apres le 
deployment d’une operation de maintien de la paix. 
Leur participation est plus que bienvenue en ce qu’elle 
complete les initiatives gouvernementales. 

Le Groupe de personnalites eminentes sur les 
relations entre l’ONU et la societe civile, cree par le 
Secretaire general, est arrive a la conclusion qu’il 
fallait encourager une cooperation constructive avec la 
societe civile en vue d’identifier les priorites mondiales 
et de mobiliser des ressources. D’apres le Groupe, qui 
etait dirige par l’ancien President du Bresil, Fernando 
Henrique Cardoso, Fintervention de la societe civile ne 
constitue pas une menace pour les gouvernements, 
mais un puissant moyen de revigorer les politiques 
interieures dans Finteret du bien-etre des populations. 

La contribution de la societe civile a la mise en 
oeuvre des processus de paix est particulierement 
importante pour promouvoir la participation de tous et 
le controle du processus au niveau local, du fait 
notamment qu’elle concourt a sensibiliser le public et a 
le rendre favorable aux initiatives de paix. Leur 
participation est egalement utile s’agissant de 
promouvoir la reconciliation et l’education pour la 
paix. 

II importe de souligner la necessite d’etudier les 
synergies et les complementarites qui existent entre la 
societe civile, les gouvernements, les organisations 
regionales et l’ONU. II faut que leurs efforts soient 
coordonnes et compatibles avec la legitimite de 
FOrganisation, principal acteur planetaire en matiere 
de paix et de securite. 

II convient aussi d’insister sur la necessite de 
veiller davantage a coordonner la planification de notre 
reponse aux crises, au moyen des mecanismes des 
Nations Unies specialement conqus a cet effet. Aussi 
esperons-nous que la creation de la commission de 
consolidation de la paix sera d’un grand secours. 

II est imperatif d’ameliorer et d’adapter en 
permanence les instruments disponibles en fonction de 
l’evolution de nos besoins face aux crises. Plus 
precisement, une reflexion conjointe sur les roles et 
responsabilites des differents acteurs permettrait a 
l’ONU de concevoir des moyens de plus en plus 
efficaces de mobiliser et de fmancer, a l’echelle 
planetaire, les capacites civiles susceptibles de venir en 
aide aux pays menaces par un conflit. 


Les difficiles taches liees a la prevention des 
conflits et au reglement des differends ne peuvent etre 
realisees sans la mobilisation d’un large eventail 
d’acteurs et sans le plein usage des connaissances, des 
ressources et des avantages comparatifs de tous les 
secteurs de la societe. Avant qu’un conflit n’eclate, 
analyse preliminaire, alerte rapide et diplomatie 
preventive sont absolument necessaires. Et dans la 
phase consecutive a un conflit, la reconstruction 
structurelle et la reconciliation sur le long terme sont 
devenues aussi importantes que la reponse militaire. 

Pour faire face a l’eventail sans cesse changeant 
des conflits, il convient d’accorder une attention accrue 
a Fensemble des aspects politiques, economique, 
sociaux et humanitaires. La complexite et l’importance 
du role de l’ONU ont multiplie nos responsabilites. 
Notre contribution a la paix est et doit rester enrichie 
par la participation active de la societe civile. 

M. Mayoral (Argentine) (parte en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait tout 
d’abord vous feliciter d’avoir organise le present debat 
sur le role de la societe civile dans la prevention des 
conflits et le reglement pacifique des differends. Nous 
remercions egalement de leurs interventions fort riches 
d’informations les representants de la societe civile : 
MM. Paul van Tongeren, Andrea Bartoli et Vasu 
Gounden. Je les remercie de leurs exposes, qui nous 
aideront a nous adapter au nouveau contexte auquel 
l’ONU et le Conseil de securite doivent faire face. 

Depuis la creation de l’Organisation des Nations 
Unies, les societes evoluent differemment, surtout ces 
dernieres decennies, puisque leur processus decisionnel 
national prend desormais en compte de nouveaux 
acteurs, alors qu’auparavant, seuls les representants 
gouvernementaux y participaient. En consequence de 
cette evolution, il est desormais impossible de ne pas 
consulter la societe civile lors de la prise de decisions 
nationales. 

Cette evolution s’avere positive puisqu’en 
elargissant la base de soutien des decisions, elle 
concourt a ameliorer l’identification des priorites et la 
mobilisation des ressources grace a un consensus social 
plus large, ce qui renforce indubitablement la legitimite 
des decisions gouvernementales. 

Ce processus s’est egalement enclenche au niveau 
international. La participation de la societe civile aux 
travaux de l’Organisation des Nations Unies ne cesse 
de s’etendre, surtout ces dernieres annees. A cet egard, 
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l’Argentine approuve un grand nombre des 
recommandations du rapport du Groupe preside par 
l’ancien President du Bresil, Fernando Henrique 
Cardoso (A/58/817). Cela a permis une 
democratisation plus etendue et plus satisfaisante du 
systeme international, renforijant du meme coup le 
multilateralisme. 

Le monde actuel est bien plus interconnecte que 
dans le passe. Helas, il en va de meme des conflits. II 
est desormais evident que les reponses directes a la 
violence ne suffisent a elles seules a eliminer un conflit 
sous-jacent ou ses causes. 

C’est pourquoi le Conseil de securite a entrepris 
de mettre au point de nouveaux moyens de faire face a 
ces conflits. II a ainsi modifie les concepts classiques 
en matiere de sanctions et d’operations de paix, qui 
sont aujourd’hui beaucoup plus complexes et 
multidisciplinaires, et a entame un travail sur des 
themes tels que les droits de l’homme, le 
developpement, le suivi electoral et la reconstruction 
apres un conflit. II convient de rappeler que notre 
recente reforme a permis de creer la Commission de 
consolidation de la paix afin d’apporter une solution 
aux conflits armes qui depasse les solutions militaires 
et aborde tous les domaines necessaires a la realisation 
d’une paix durable. 

A l’avenir, la communaute internationale devra 
sans doute reagir avant les conflits, pas apres; elle 
devra done agir de maniere active et preventive avant 
que les conflits ne se developpent. II ne suffit pas de 
limiter le maintien de la paix a la reorganisation d’une 
societe ravagee par la guerre; de toute evidence, il vaut 
mieux eviter le conflit avant qu’il n’eclate. 

Dans ce contexte, il convient de se demander quel 
role peut jouer la societe civile dans la prevention des 
conflits. Comme nous le savons, un conflit exprime des 
tensions existantes au sein d’une societe. La tache qui 
consiste a empecher ces tensions de deboucher sur la 
violence necessite une mobilisation de tous les secteurs 
de la societe. Les Etats ont la responsabilite principale 
de proteger leur population. Cependant, la prevention 
des conflits depasse le cadre des Etats et implique tous 
les acteurs de la societe, pas seulement les 
gouvernements. Ceci ne diminue pas, mais augmente 
plutot, la responsabilite de ces gouvernements a l’egard 
de leurs citoyens puisqu’ils ont 1’obligation de prendre 
connaissance de l’opinion publique et d’en tenir 


compte. Celle-ci inclut bien sur les organisations de la 
societe civile. 

Differents acteurs de la societe civile jouent des 
roles marquants dans ce processus. L’opinion publique 
est un des protagonistes les plus importants. Mais 
n’oublions pas qu’il y en a d’autres. Dans le cadre du 
Pacte mondial, par exemple, le role du secteur prive est 
souligne. Ce secteur peut souvent contribuer a la 
reconstruction apres un conflit et il convient d’y faire 
appel notamment concernant le controle des armes 
legeres, les sanctions imposees par le Conseil de 
securite, et d’exploitation durable et le commerce licite 
des mineraux et des ressources naturelles. 

Une phase de consolidation de la paix reussie 
constitue la meilleure garantie de prevention de 
nouveaux conflits, comme nous l’avons deja observe. 
La Commission de consolidation de la paix sera done 
un instrument precieux de synergie avec la societe 
civile, en particulier avec les femmes et les 
communautes, compte tenu de leur role crucial dans 
l’etablissement de conditions propices a une paix et 
une reconciliation durables. 

Une autre question qu’il convient de se poser 
concerne le role que peut jouer la societe civile dans 
les activites du Conseil de securite? Son influence est 
incontestable. Comment ne pas reconnaitre le fait que 
les sonnettes d’alarme tirees par les organisations non 
gouvernementales ont plus d’une fois aide le Conseil a 
eviter des massacres potentiels? Comment nier que 
l’inaction face a ces sonnettes d’alarme a mene a de 
terribles catastrophes? 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait 
systematiquement inclure les contributions de la 
societe civile dans ses analyses. Il y a aujourd’hui 
divers mecanismes utiles pour atteindre cet objectif. Le 
plus aise est la simple consultation. Les Etats membres 
du Conseil peuvent et doivent consulter la societe 
civile, non seulement pour entendre ses vues mais aussi 
pour mieux evaluer sa position. Un mecanisme usuel 
est, comme nous le savons, l’utilisation de la formule 
Arria, qui est devenue l’un des instruments classiques 
du Conseil de securite. Mon pays pense qu’une 
utilisation plus frequente de cette formule renforcera 
indeniablement le role preventif du Conseil. 
L’etablissement de cadres de cooperation plus reguliers 
et formels avec les organisations de la societe civile, 
non seulement au Conseil de securite mais egalement 
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avec les groupes d’Etats, permettra de renforcer nos 
activites en matiere de prevention. 

Pour conclure, l’Argentine partage l’opinion du 
Secretaire general selon laquelle, dans un monde ou les 
menaces et les possibility sont indissociables les unes 
des autres, il convient d’encourager une reponse 
efficace aux defis contemporains pour defendre la 
cause d’une liberte elargie. Cela passe par une 
cooperation etendue, forte et soutenue au niveau 
mondial entre tous les Etats et cela inclut 
indeniablement une cooperation efficace avec la 
societe civile. 

M. Rogachev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : A l’heure de la mondialisation, les relations 
internationales deviennent de plus en plus complexes. 
Les principaux acteurs demeurent les Etats; cependant, 
les organisations non gouvernementales (ONG) et les 
autres elements de la societe civile jouent un role 
croissant dans les activites internationales. II en resulte 
que les defis auxquels sont confrontees les Nations 
Unies dans les domaines de la securite et du reglement 
pacifique des conflits deviennent de plus en plus 
complexes. La paix et la securite internationales sont 
perques de maniere plus large et, en particulier, 
acquierent une dimension interetatique. Je pense 
notamment aux situations dans lesquelles les droits de 
l’homme sont violes de maniere massive et flagrante. 

Le caractere complexe des menaces a la paix et a 
la securite internationales impose d’elaborer des 
strategies d’ensemble permettant d’empecher les 
conflits et de les regler de maniere pacifique. Nous 
considerons que, par cette strategic, la societe civile 
peut jouer un role utile qui viendrait s’ajouter aux 
efforts des Etats et des organisations. 

La societe civile sert souvent de lien important 
entre un gouvernement et les divers groupes politiques 
et contribue au dialogue entre les parties en conflit. Les 
activites de la societe civile sont etroitement liees a la 
defense des droits de l’homme. Les organisations non 
gouvernementales pertinentes servent done, dans de 
nombreux cas, d’indicateurs permettant de detecter des 
tendances dangereuses dans le domaine des droits de 
l’homme, qui pourraient mener a des situations de 
conflit. Les ONG sont done un facteur de detection 
rapide des conflits. Dans le meme temps, nous devons 
prendre en compte le fait que les informations 
provenant des ONG peuvent etre teintees de 
subjectivisme. 


Dans les phases initiales tres importantes de 
consolidation de la paix apres un conflit, qui 
comportent un risque eleve de reprise du conflit, sans 
la participation active de la societe civile, il n’est pas 
aise de travailler sur une base durable et stable au 
retablissement de la vie publique d’un pays, de garantir 
le caractere irreversible du processus de paix, d’assurer 
la mise en place des institutions politiques et la 
creation ou le retablissement de systemes judiciaires et 
policiers. Nous suivons avec beaucoup d’interet 
1’evolution d’une initiative visant a instaurer un 
partenariat mondial pour la prevention des conflits 
armes. Nous sommes convaincus que ce processus, 
promu par des composantes de la societe civile, pretera 
un solide appui aux efforts des Etats pour prevenir les 
conflits. 

Pour terminer, nous considerons que la pratique, 
qui a ete etablie, d’une interaction entre le Conseil de 
securite et les organisations non gouvernementales est 
louable et conforme aux besoins reels du Conseil en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. La 
delegation russe veillera a ce qu’une cooperation utile 
se poursuive dans les formats existants, qui ont fait 
leurs preuves. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Nous 
sommes conscients du role clef joue par les 
organisations non gouvernementales et les 
organisations de la societe civile dans le 
developpement, les secours humanitaires, la protection 
des droits de l’homme et autres activites. Les 
dirigeants mondiaux l’ont d’ailleurs reconnu dans le 
document final de leur sommet mondial, la semaine 
derniere, en saluant 

« la contribution positive du secteur prive et de la 
societe civile, y compris des organisations non 
gouvernementales, a la promotion et a la mise en 
oeuvre des programmes relatifs au developpement 
et aux droits de l’homme » {resolution 60/1 de 
l ’Assemblee generate, par. 172) 

et ils ont souligne l’importance de leur engagement 
constant dans ces domaines clefs. 

De meme, les organisations non 
gouvernementales et les organisations de la societe 
civile jouent egalement un role important, de nos jours, 
dans la prevention et la resolution des conflits et dans 
le reglement des differends. Aussi ma delegation sait- 
elle particulierement gre aux Philippines d’avoir pris 
l’heureuse initiative, sous l’eminente direction de 
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M. Romulo, leur Ministre des affaires etrangeres, 
d’organiser la presente seance. Je tiens egalement a 
remercier les trois groupes de la societe civile invites a 
cette seance de leur contribution a ce debat. 

Les causes de nombreux conflits contemporains 
sont souvent infmiment complexes, imbriquees et 
multidimensionnelles. En consequence, il faut pour les 
prevenir et les regler adopter une strategic et une 
demarche globales permettant de traiter efficacement 
les differentes questions interdependantes et toutes les 
phases du conflit en question. A cette fin, il est 
possible de renforcer l’efficacite de l’action des 
gouvernements et d’interlocuteurs internationaux tels 
que les Nations Unies dans la prevention et le 
reglement des conflits en la renforfant ou la 
completant par l’action parallele des organisations de 
la societe civile. 

Un eventail d’organisations et dissociations de 
la societe civile, telles que les organisations 
communautaires traditionnelles, les organisations non 
gouvernementales, les milieux universitaires, les 
organisations religieuses et autres associations d’action 
sociale apportent deja leur pierre en mettant a 
contribution des capacites, une experience et des 
ressources sans equivalent au service de la prevention 
des conflits, de la reduction ou du traitement des 
causes de conflits. 

Ainsi, les organisations traditionnelles peuvent 
appuyer un processus de paix en faisant office de 
mediateurs entre les parties a un conflit; les milieux 
universitaires peuvent jouer un role utile en ceuvrant au 
renforcement de la confiance. Dans le domaine de 
l’aide humanitaire et des droits de l’homme, les 
organisations non gouvernementales internationales et 
nationales menent l’action sur le terrain. Dans l’action 
en faveur de l’elimination de la pauvrete et du 
developpement durable, l’un des objectifs importants 
doit etre de menager un role au secteur prive, dont la 
contribution a la croissance et a un developpement 
durable est capitale. 

Il est done evident qu’un renforcement du 
dialogue et de l’interaction entre le Conseil de securite 
et la societe civile est necessaire. De fait, comme l’ont 
signale mes predecesseurs a cette tribune, le Groupe de 
personnalites eminentes sur les relations entre l’ONU 
et la societe civile, preside par l’ancien President 
bresilien, M. Cardoso, a d’ores et deja fait dans son 
rapport la recommandation suivante : 


«Les membres du Conseil de securite 
devraient renforcer davantage leur dialogue avec 
la societe civile - avec l’appui du Secretaire 
general » (. A/58/817, p. 54). 

Nous sommes d’accord avec cette 

recommandation. Depuis quelques annees, le Conseil 
de securite dialogue avec des associations representant 
la societe civile dans le cadre de la formule Arria, 
processus dont nous nous felicitons, et dont le potentiel 
merite d’etre encore davantage mis profit. En outre, 
face aux conflits concernant un pays ou une region 
donnes, le Conseil de securite a associe a des missions 
sur le terrain en interaction avec les dirigeants de la 
societe civile locale, des organisations non 
gouvernementales humanitaires locales et 
internationales et d’autres associations qui represented 
les pays ou regions touches ou y operent. 

De meme, nous notons avec plaisir qu’un certain 
nombre d’activites encourageantes ont deja ete mises 
en place ou sont envisagees a l’avenir. Ainsi, 
concernant la prevention des conflits en Afrique, le 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique a organise des 
colloques auxquels ont ete invitees a participer des 
organisations de la societe civile. Il convient de s’en 
feliciter. 

Dans le domaine des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et autres operations de paix, 
egalement, l’appui et la cooperation de la societe civile 
sont souvent d’une importance critique. Dans cette 
optique, ma delegation prevoit de convoquer une 
seance officieuse du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, que je preside, et d’y inviter des 
groupes de la societe civile a faire part de leurs vues et 
a dialoguer avec les Etats Membres sur les questions 
pertinentes. 

La societe civile doit egalement jouer un role clef 
dans la promotion de la securite humaine. Pour la 
premiere fois de l’histoire de l’ONU, la notion de 
securite humaine apparait dans un document aussi 
important que le document final du sommet mondial de 
2005, adopte la semaine derniere. Au paragraphe 143 
de ce document, les dirigeants mondiaux soulignent le 
« droit de vivre libres et dans la dignite, a l’abri de la 
pauvrete et du desespoir ». Les dirigeants y declarent 

« que toutes les personnes, en particulier les plus 
vulnerables, ont le droit de vivre a l’abri de la 
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peur et du besoin et doivent avoir la possibilite de 
jouir de tous leurs droits et de developper 
pleinement leurs potentialites dans des conditions 
d’egalite. » 

La notion de securite humaine appelle un effort 
global pour repondre aux differentes menaces 
auxquelles doivent faire face individus et collectivites 
locales et a cette fin, la participation active de la 
societe civile est d’une importance critique. Le Fonds 
des Nations Unies pour la securite humaine a ete mis 
en place en partie pour repondre a cet objectif, en 
appuyant les programmes des organismes des Nations 
Unies pertinents qui ceuvrent specifiquement en faveur 
d’un partenariat avec les associations de la societe 
civile, organisations non gouvernementales et autres 
entites locales. Le Fonds d’affectation speciale appuye 
par le Japon a finance a ce jour 133 programmes dans 
104 pays, dont un partenariat local pour la reduction de 
la pauvrete urbaine au Cambodge, un programme 
d’aide aux centres de formation locaux au Nepal, un 
programme de reconstruction de collectivites au nord- 
est de Sri Lanka et un programme destine a aider les 
foyers congolais touches par la crise a renforcer leurs 
mecanismes d’adaptation. 

Pour terminer, le debat d’aujourd’hui nous 
rappelle une fois de plus 1’importance du role de la 
societe civile dans la prevention et le reglement des 
conflits. En application du document final et face aux 
defis communs de l’heure, le Conseil de securite doit 
encore renforcer son dialogue avec la societe civile. 
Nous appuyons tous les efforts a cette fin. 

M. Cheng Jingye (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais pour commencer me feliciter, Monsieur le 
Ministre, de votre presence aujourd’hui a la presidence 
du Conseil de securite. Je voudrais egalement 
remercier les representants des trois organisations non 
gouvernementales ici presentes de leurs exposes. 

Le reglement pacifique des differends est l’un des 
principes importants que consacre la Charte des 
Nations Unies. La prevention des conflits est 
egalement ce a quoi s’emploient activement les 
Nations Unies depuis des annees. L’Assemblee 
generate et le Conseil de securite ont tous deux 
souligne l’importance de la prevention des conflits et 
du reglement pacifique des differends dans les 
resolutions pertinentes. 

II est clair que la principale responsabilite, a cet 
egard, revient au premier chef aux gouvernements et 


aux pays concemes. Les Nations Unies et les 
organisations internationales et regionales concemees 
ont egalement un role important a jouer. II s’agit d’un 
important element de la resolution 1366 (2001) qu’il 
conviendra de prendre en compte dans les efforts a 
venir de prevention des conflits et de reglement 
pacifique des differends. 

Nous avons constate qu’au cours des dernieres 
annees, certaines organisations de la societe civile ont 
joue un role de plus en plus actif dans la prevention des 
conflits. Elies ont engage une grande quantite d’actions 
utiles et joue un role complementaire dans les efforts 
de paix de la communaute internationale, comme le 
confirment la resolution 57/337 de l’Assemblee 
generale et la resolution 1366 (2001) du Conseil de 
securite. 

Nous estimons que la societe civile doit se 
conformer aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies dans le cadre de sa participation aux 
activites relatives a la prevention des conflits et au 
reglement pacifique des differends et veiller, dans son 
travail sur le terrain, a conserver son objectivite, son 
impartiality et sa neutrality. C’est imperatif si l’on veut 
que son travail donne des resultats positifs. 

Dans leur participation a la prevention des 
conflits, diverses associations de la societe civile 
peuvent mettre a contribution leur savoir-faire et leur 
experience dans differents domaines pour favoriser le 
dialogue et la reconciliation. Parallelement, les 
organisations de la societe civile doivent cooperer 
spontanement avec les gouvernements concernes et la 
communaute internationale, en particulier l’ONU, et 
leur apporter leur concours, en evitant d’empieter sur 
le role primordial qui est le leur ou d’en entraver 
Faction. Certes, l’ONU doit egalement ecouter, comme 
il convient, les vues et propositions de la societe civile. 

En bref, nous esperons que les organisations de la 
societe civile continueront de jouer leur role constructif 
dans la prevention des conflits et le reglement 
pacifique des differends, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies et aux 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. 

M. de Riviere (France) : Monsieur le President, 
ma delegation tient tout d’abord a vous adresser toutes 
ces chaleureuses felicitations pour avoir organise ce 
debat. La reunion et le debat auquel nous nous livrons 
sont bien la preuve que la communaute internationale 
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reconnait aujourd’hui pleinement la contribution que 
les acteurs autres que l’Etat apportent a la prevention et 
au reglement des conflits de notre planete. C’est en soi 
une evolution dont il faut se rejouir. 

Sous le vocable redecouvert depuis une quinzaine 
d’annees de societe civile, ce sont les entreprises, ce 
sont les syndicats, ce sont les associations, ce sont les 
institutions d’enseignement, ce sont les organisations 
non gouvernementales dans leur ensemble qui se voient 
aujourd’hui reconnaitre la place qu’elles meritent dans 
l’une des missions fondatrices de notre Organisation : 
le role de la societe civile dans la prevention des 
conflits et le reglement pacifique des differends. 

Comment la societe civile joue-t-elle ce role? 
C’est d’abord par le debat auquel elle participe. 
Lorsque le corps social est le lieu d’un debat public, 
une critique des derives du pouvoir politique, 
l’experience montre qu’il est beaucoup plus difficile 
pour un gouvernement de prendre ses distances avec 
l’etat de droit, et plus generalement avec la bonne 
gouvernance. L’appui apporte par la communaute 
internationale au renforcement de la societe civile est 
done devenu aujourd’hui l’un des elements les plus 
significatifs de l’action en profondeur pour prevenir les 
conflits. 

Mais la societe civile n’a pas la meme legitimite 
politique que les institutions. Elle doit la conquerir. 
Cela ne se fait pas en un seul jour. Je suis cependant 
encourage par les progres constates partout dans le 
monde dans la reconnaissance du role de la societe 
civile, meme dans les pays les plus fragiles. 

N’oublions pas a cet egard le role des femmes et 
de leurs associations pour prevenir les crises, en limiter 
les effets les plus negatifs et essayer de les corriger. 
Que de fois dans la region des Grands Lacs, nous 
avons ete frappes par cette contribution, qui est 
reconnue par le Conseil et que la France appuie 
fortement. 

On ne peut cependant ignorer dans ce debat que, 
comme la societe politique, la societe civile peut elle 
aussi connaitre des derives. L’acteur non 
gouvernemental est parfois, helas, le masque d’Etats 
peu scrupuleux. II est quelques fois aussi 
- heureusement rares - le vecteur d’action violente et 
criminelle, comme le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de Tanzanie l’a souligne tout a l’heure dans 
son intervention. Dans quelques cas aussi, de veritables 


mafias peuvent etre une des manifestations 
monstrueuses de la societe civile. 

Mais celle-ci est fort heureusement le plus 
souvent un puissant auxiliaire de paix. Je faisais cette 
remarque car nous devons toujours etre vigilants. Notre 
Conseil est par ailleurs particulierement attache au role 
de la societe civile au sortir d’un conflit. 

Au lendemain de la decision prise par nos chefs 
d’Etat et de gouvernement de creer une commission de 
la consolidation de la paix, je souhaiterais insister sur 
un point : aucune paix juste et durable ne peut s’etablir 
par la seule entremise de l’Etat. Le Mozambique en a 
fournit d’ailleurs une illustration. Des acteurs prives 
peuvent contribuer, comme au Mozambique, a la 
resolution des conflits. La solidite de tout accord de 
paix est tributaire de l’emergence durable d’un corps 
social actif, critique, engage, independant - en un mot 
d’une societe civile. 

Comment aussi ne pas rendre hommage a l’action 
des organisations non gouvernementales dans la mise 
en oeuvre des programmes de reconstruction, par 
exemple dans le domaine du deminage, evoque tout a 
l’heure par le Ministre danois des affaires etrangeres, 
dans celui si difficile, de la reinsertion des enfants 
soldats dans des societes blessees, fragilisees, souvent 
desagregees par des annees de conflit. 

Je souhaite enfin redire ici l’attachement de la 
France aux differentes institutions qui permettent 
d’associer les organisations non gouvernementales aux 
travaux du Conseil de securite et notre souhait de les 
voir renforcees et plus souvent employees. Je songe 
bien sur aux reunions «Arria» mais aussi aux 
rencontres organisees lors des missions du Conseil. La 
connaissance des societes par les ONG est au niveau de 
la prevention des conflits un atout dont le Conseil a 
justement pris conscience. 

S’agissant des reunions «Arria », je crois que 
nous devons reflechir a les rendre plus interactives. Ma 
delegation est prete a participer avec les ONG a une 
reflexion sur ce sujet. 

Je saisis aussi cette occasion pour reiterer la 
proposition deja formulee en ce lieu par la France 
qu’un suivi de l’etat de cette societe civile soit assure 
sous la forme, par exemple, de rapports annuels centres 
sur les pays les plus vulnerables. 

Pour terminer, je voudrais redire que la France se 
rejouit que le Conseil de securite ait aujourd’hui tenu a 
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reaffirmer publiquement combien la societe civile est 
une piece necessaire a tout edifice de paix. 

M. Katti (Algerie) : Permettez-moi, Monsieur le 
Ministre, de vous dire combien nous sommes heureux 
de vous voir parmi nous et presider a notre seance, et 
de vous feliciter, ainsi que votre delegation, d’avoir 
organise ce debat sur un theme pertinent et d’actualite. 

L’extreme complexite des conflits post guerre 
froide a engendre, par la force des choses, un 
renversement radical de tendance dans les modes de 
faire et les manieres d’agir. II demeure bien entendu 
qu’il n’existe pas de « cas d’ecole » et que chaque 
situation a ses « specificites ». II y a lieu de 
reconnaitre, cependant, les efforts, aussi bien sur le 
plan conceptuel qu’operationnel, deployes a ce jour par 
l’Organisation des Nations Unies et particulierement 
par le Conseil de securite dans la recherche des 
reponses efficaces aux defis de la paix et de la securite. 
En effet, une attention soutenue est desormais accordee 
a la problematique de ce que l’on pourrait appeler 
« l’emergence de la societe civile dans la recherche de 
la paix durable ». 

Sans vouloir m’aventurer dans le debat juridico- 
politique sur la definition de la societe civile, l’on peut 
considerer que celle-ci englobe, entre autres, les 
groupes religieux, les communautes traditionnelles, les 
conseils de sages, les syndicats, les groupes de defense 
des droits de la personne, les organisations de femmes 
et de jeunes, les medias et le monde academique. Ces 
segments de la societe civile sont reconnus comme des 
intervenants utiles dans la prevention des conflits, la 
recherche de la paix et sa consolidation. 

Ainsi, avant d’aller loin dans la reflexion, il me 
semble opportun de faire reference au rapport Cardoso 
(A/58/817) sur les relations futures entre l’ONU et la 
societe civile, et qui represente, a notre sens, une plate- 
forme de partenariat ambitieuse s’agissant des voies et 
moyens de mieux integrer la societe civile dans 
l’ensemble des activites de l’ONU. Comme les 
membres le savent, ce rapport recommande 
l’amelioration de la planification et de l’efficacite des 
reunions selon la formule «Arria », une formule de 
nature a renforcer davantage le dialogue entre le 
Conseil de securite et la societe civile et que ma 
delegation continuera, bien evidemment, a encourager. 
II nous semble par ailleurs utile, et dans le cas ou la 
situation du moment l’exige, que les membres du 


Conseil de securite en mission sur le terrain puissent 
rencontrer les dirigeants de la societe civile locale. 

Nous avons releve egalement que des 
organisations de la societe civile, en Afrique 
notamment, prennent part a des initiatives de paix 
mises en place par les pouvoirs publics ou par les 
institutions internationales. Un travail non negligeable 
est, en outre, fait par la societe civile au niveau de la 
sensibilisation, du renforcement du dialogue 
communautaire et de la consolidation des capacites 
locales de gestion pacifique des conflits : organisation 
de seminaires, de conferences et d’ateliers de 
formation sur la culture de la paix et 1’education dans 
le domaine des droits de l’homme, entre autres. II est 
aussi des situations ou l’usage des mecanismes 
traditionnels de resolution, a travers tout 
particulierement le conseil des sages et les chefs 
religieux ou tribaux, a permis de desamorcer des crises, 
evitant ainsi des tragedies humanitaires certaines. On 
ne peut, enfin, ignorer les initiatives conjointes 
gouvernement-organisations non gouvernementales 
locales pour la realisation de la Concorde civile et la 
reconciliation nationale ou celles ayant un caractere 
transfrontalier ou impliquant les grandes organisations 
non gouvernementales internationales. 

Ce sont la quelques manifestations de la gestion 
«participative» des conflits que le systeme des 
Nations Unies, et notamment le Conseil de securite, 
pourrait encourager. 

La prevention des crises exige une action 
coherente et coordonnee de tous les acteurs impliques, 
etatiques et non etatiques. La contribution du niveau 
global, l’ONU et les institutions fmancieres 
internationales en particulier, reste, toutefois, 
fondamentale. De ce point de vue, nous estimons que 
l’efficacite et la durabilite des mesures visant a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits passent 
necessairement par l’engagement continu des differents 
intervenants, locaux et internationaux. Cet engagement 
permettrait de renforcer les structures etatiques, l’etat 
de droit et la democratie, de creer ou de consolider 
1’infrastructure nationale de prevention des crises, de 
developper l’economie et, surtout, de creer les 
conditions de l’epanouissement de la societe civile et 
du renforcement de ses potentiels de paix et de 
stability. 

En effet, une implication plus grande de la societe 
civile pour prevenir les conflits, les tensions sociales et 
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tous les autres phenomenes de nature a porter atteinte a 
la paix civile et a la security des citoyens est a 
encourager. Le respect par les representants de la 
societe civile du droit et du cadre de la loi reste, 
toutefois, fondamental. 

Dans le meme ordre d’idees, nous estimons que 
la contribution et 1’intervention des acteurs 
internationaux doit se faire dans le strict respect de la 
Charte des Nations Unies et des principes fondant les 
relations internationales : la cooperation, le respect de 
la souverainete nationale et la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats, en particulier; mais aussi 
ceux guidant 1’action humanitaire : 1’universality, la 
neutrality et la non-selectivite, notamment. 

M me Patterson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat thematique. Nous felicitons 
la delegation Philippine, et notamment l’Ambassadeur 
Baja, pour la maniere dont elle s’acquitte de sa 
presidence au cours de ce mois exceptionnel. La 
maitrise dont a fait preuve votre delegation, aboutissant 
a l’adoption de deux resolutions lors de la reunion au 
sommet, etait particulierement notable. 

Nous nous felicitons de la tenue du debat 
thematique d’aujourd’hui, qui doit aborder les moyens 
d’appuyer et de faire progresser la gouvernance 
democratique en vue de prevenir les conflits, aussi bien 
internes que transfrontaliers. Dans ce contexte, je tiens 
a remercier nos trois intervenants de leurs exposes sur 
ce sujet. 

Pour apporter une aide veritablement efficace aux 
Etats en matiere de prevention des conflits, la societe 
civile - ou peut-etre plus exactement, la societe libre - 
doit etre aussi rassembleuse que possible et permettre 
que les opinions d’un large eventail d’acteurs soient 
entendues et prises en compte. Meme s’ils different 
souvent considerablement dans leur degre 
d’organisation, d’autonomie et d’influence, des acteurs 
aussi varies que des organisations non 
gouvernementales, des associations communautaires, 
culturelles ou confessionnelles, des organisations 
professionnelles ou commerciales, des representants du 
secteur prive, qu’il s’agisse de societes en nom propre, 
de partenariats, de societes anonymes ou dissociations 
patronales, des institutions universitaires et de 
recherche, et, avant tout, des individus, ont tous leur 
role a jouer dans une societe veritablement dynamique. 
Comme le releve la declaration presidentielle que nous 


allons adopter aujourd’hui, ce n’est que lorsqu’elle 
reflete la plus grande diversity possible des opinions 
que la societe civile peut veritablement etre une force 
de prevention et de reglement des conflits. 

Les societes libres sont particulierement 
precieuses en tant que lieux d’echange ou les idees 
s’affrontent librement. Le libre-echange des idees est 
un rempart contre ceux qui ont recours a la violence ou 
a 1’intimidation pour atteindre leurs buts. Lorsque les 
individus et groupes sont libres d’exprimer leurs vues 
et de donner libre cours a leurs ambitions sans crainte 
de represailles, il est presque garanti que le risque d’un 
conflit entre eux diminue. Les efforts visant a elargir la 
liberte a tous les niveaux sont parmi les moyens les 
plus efficaces de reduire le risque de conflit. 

Au cours de sa recente visite ici, le President 
Bush a copreside le lancement du Fonds des Nations 
Unies pour la democratic. Dans le cadre de ce fonds, 
les Etats democratiques s’emploieront a aider d’autres 
Etats a rejoindre la famille des democraties. Comme l’a 
dit notre Secretaire d’Etat, M me Rice, samedi dernier, la 
voie vers la democratic est souvent longue et 
imparfaite, et varie d’une nation a l’autre. L’un des 
moyens par lesquels l’Organisation des Nations Unies 
peut accompagner les pays visant a devenir autonomes 
est d’encourager l’emergence d’institutions libres. 

Les Etats-Unis sont fermement convaincus que 
l’edification des institutions qui favorisent et sous- 
tendent la liberte et les ideaux democratiques pose les 
bases d’une societe libre, et que ces bases previendront 
le conflit. Lorsqu’un conflit existe deja, ces memes 
principes peuvent servir de base a une paix et une 
reconciliation durables. Toutes les societes libres ont 
certains points communs. Les nations democratiques 
defendent la primaute du droit, imposent des limites a 
la puissance de l’Etat et traitent les femmes et les 
minorites comme des citoyens a part entiere. De telles 
nations protegent la propriety privee, la liberte de 
parole et 1’expression religieuse. Les nations 
democratiques gagnent en puissance parce qu’elles 
respectent et recompensent les dons creatifs de leurs 
peuples, et les nations democratiques contribuent a la 
paix et a la stability, parce qu’elles recherchent la 
grandeur nationale a travers les realisations de leurs 
citoyens et non par 1’oppression de leurs propres 
citoyens ou de leurs voisins. 

Le President {parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma quality de 
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Secretaire parlementaire aux affaires etrangeres des 
Philippines. 

L’histoire a montre que les Etats sont prets a faire 
tout leur possible au nom de la paix. Ils sont partis en 
guerre et ont envoye leurs braves hommes et femmes 
sur les champs de bataille. Ils se sont montres prets a 
diviser leur peuple, mettre en danger leur territoire, 
ceder leurs ressources et compromettre leur avenir. Ils 
etaient prets a faire tout cela au nom de la paix. Ce 
qu’ils n’ont pas ete trop disposes a faire est de 
permettre que des individus ou des groupes d’individus 
participent a la prevention ou au reglement des 
conflits. C’etait la un domaine reserve des Etats et des 
institutions de leur creation. 

Pendant bien trop longtemps, les Etats ont garde 
jalousement la prerogative de partir en campagne pour 
la paix. De nombreux Etats ont resiste a 1’entree de la 
societe civile dans le domaine des relations d’Etat a 
Etat, notamment dans les domaines de la politique et 
de la securite internationales. 

Malgre cette resistance, la societe civile a montre 
qu’elle etait un partenaire important dans la prevention 
et le reglement des conflits. Ceux d’entre nous qui 
avons travaille avec la societe civile pour construire la 
paix interne et regionale et faire regner la confiance, 
meme face a une situation de profond conflit potentiel, 
en sommes temoins. 

L’annee derniere, au mois de juin, la presidence 
Philippine du Conseil de securite a convoque un debat 
public sur le role de la societe civile dans la 
consolidation de la paix apres le conflit. La 
4993 e seance du Conseil a marque le premier long 
debat du Conseil de securite sur la contribution que 
peut apporter la societe civile pour veiller a ce qu’une 
fois la paix etablie le conflit ne soit pas autorise a 
reprendre. 

Cette seance a represente une occasion historique 
avec la participation - pour la premiere fois, je crois 
bien - de representants de la societe civile dans un 
debat du Conseil. La seance a ouvert encore plus grand 
les portes pour la societe civile dans les affaires les 
plus delicates des Etats, notamment le maintien de la 
paix et la securite de l’humanite, qui est la 
responsabilite principale de ce Conseil. 

Le Conseil de securite, pleinement conscient du 
role que peut jouer la societe civile pour 1’aider a 
assumer sa responsabilite principale, se doit de 


favoriser et d’encourager l’emergence d’un role 
significatif pour la societe civile dans la prevention des 
conflits et le reglement pacifique des differends. 

Aujourd’hui, la presidence Philippine a, a 
nouveau, l’honneur de convoquer un debat public sur 
le role de la societe civile. Les Philippines sont 
profondement reconnaissantes aux Etats Membres pour 
leur participation active a ce debat public. Nous 
remercions egalement les trois representants de la 
societe civile des vues qu’ils ont exprimees et des 
suggestions pratiques qu’ils ont emises. Leur 
contribution est particulierement precieuse, car elle est 
le fruit de l’experience et de la realite du terrain. 

Le caractere complexe des menaces a la paix et la 
securite internationales est un sujet qui a re?u une 
attention largement meritee, non seulement durant la 
reunion des chefs d’Etat et de gouvernement la 
semaine derniere, mais pendant une grande partie de 
l’annee, a commencer par la publication du rapport du 
Groupe de personnalites de haut niveau a l’automne 
2004. II est maintenant admis qu’il est important et 
urgent d’elaborer une strategie globale de la prevention 
des conflits et de reglement pacifique des differends. 
Nous nous rendons desormais compte que les 
gouvernements font face a des limites reelles et graves 
lorsqu’ils tentent de repondre pleinement a la necessite 
d’affronter avec efficacite ces menaces complexes. 

L’experience de mon propre pays nous a appris 
cette le?on importante. Apres des annees de violence, 
les Philippines ne sont qu’a un pas d’aboutir dans leur 
recherche de la paix pour le sud des Philippines. Nous 
sommes parvenus a des progres remarquables dans nos 
pourparlers de paix avec des secessionnistes grace au 
role clef joue par nos partenaires pour la paix. La 
Malaisie a accueilli les pourparlers de paix et a dirige 
l’Equipe d’observation internationale; le Brunei 
Darussalam et la Libye ont fourni des observateurs; 
d’autres membres de l’Organisation de la Conference 
islamique ont apporte leur soutien politique; les pays 
donateurs et les organismes d’aide au developpement 
ont accru les perspectives de croissance et de progres 
en tant que dividendes de la paix. 

Toutefois, notre recherche de la paix ne serait pas 
parvenue aussi loin sans le role actif joue par la societe 
civile. La societe civile a aide a faire en sorte que les 
deux parties comprennent des questions difficiles, 
etudient les meilleures pratiques et apprecient la valeur 
de la paix. Les groupes religieux de la societe civile 
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ont ete des acteurs de premier plan pour batir la 
comprehension et la tolerance, en encourageant un 
dialogue et une cooperation interconfessionnels. Ils ont 
aide a limiter le risque d’utiliser a mauvais escient la 
religion et la foi pour alimenter la poursuite du conflit. 
Cette experience particuliere a ete l’une des 
inspirations des initiatives cecumeniques lancees par 
mon pays ici, a l’ONU. Le role que la societe civile 
peut jouer dans la promotion du dialogue et de la 
cooperation interconfessionnels a une fois encore ete 
mis en exergue a l’occasion de l’evenement historique 
que fut le Sommet cecumenique de la semaine derniere. 

Les communautes, les organismes donateurs et la 
societe civile doivent adopter une approche integree 
dans le cadre d’une strategie d’ensemble de prevention 
des conflits et de reglement pacifique des differends. 
Tous les secteurs concernes - gouvernements, 
communautes, organismes donateurs et societe civile - 
doivent coordonner leurs efforts et agir sur la base de 
leurs points forts respectifs pour s’appuyer 
mutuellement et s’aider a atteindre l’objectif de 
prevenir et de regler les differends. L’objectif doit etre 
globaliste et ne s’arrete pas simplement a l’objectif 
limite de mettre fin a des conflits. Un developpement 
general, source de stabilite sociale, dissuaderait les 
elements mecontents d’une societe en conflit de 
recourir de nouveau a la violence. 

Lorsque des conflits eclatent a l’interieur d’un 
Etat, le plus grand obstacle a la paix est l’incapacite ou 
la reticence des parties a entamer un dialogue. Des 
organisations non gouvernementales servent souvent de 
conduite entre les forces du Gouvernement et celles de 
l’opposition, tout en s’acquittant de leurs roles 
humanitaires et de developpement. Dans notre region, 
nous avons vu la societe civile participer effectivement 
a l’instauration de la paix. A Aceh, par exemple, je 
crois que les graines de la paix qui ont ete plantes ont 
permis d’instaurer la paix que nous edifions a nouveau. 

Si son role important dans les activites 
d’instauration de la paix est reconnu, la societe civile 
devrait continuer a emettre des idees nouvelles et axees 
sur l’avenir, en tant qu’acteur luttant contre le cycle 
des conflits. Si elle s’attache a favoriser la croissance 
de la communaute et a promouvoir le bien-etre de la 
societe, sa voix deviendra plus forte, recevant ainsi le 
soutien et l’appoint des acteurs locaux et 
internationaux. 


Dans ma region, plusieurs conflits potentiels ont 
ete regies de maniere pacifique grace a l’aide de la 
societe civile, notamment la situation potentiellement 
difficile que presentent les revendications 
contradictoires relatives a la mer de la Chine du Sud. 
Deux ateliers avaient examine l’eventualite de regimes 
de cooperation dans la mer de la Chine du Sud en vue 
d’etablir la confiance et de creer un climat propice au 
reglement des differends. Aujourd’hui, nous avons la 
Declaration de la Chine et de l’ASEAN sur le Code de 
conduite dans la mer de la Chine du Sud. La societe 
civile a permis de transformer cette mer, d’objet de 
litiges qu’elle etait, en un espace de paix et de 
cooperation. 

II y a 60 ans, les peuples du monde ont cree 
l’ONU. La societe civile ne se voyait alors confier 
aucun role. Aujourd’hui, elle a prouve qu’elle avait un 
role precieux a jouer dans notre quete commune de la 
paix. Les Etats ont montre qu’ils etaient prets a 
partager avec la societe civile, dans un partenariat 
etroit et fructueux, l’ceuvre de consolidation de la paix. 

Montrons qu’ensemble, nous pouvons repousser 
les frontieres de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. J’invite le representant du Canada a 
prendre la parole. 

M. Rock (Canada) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me permettre de 
parler devant le Conseil du role de la societe civile 
dans la prevention des conflits et du reglement 
pacifique des differends. Ce debat arrive a un point 
critique, car nous commenqons tous ensemble a tracer 
la voie pour la mise en oeuvre des resultats du sommet 
de la semaine derniere, et nous sommes 
particulierement reconnaissants a la presidence 
Philippine pour avoir attire notre attention sur cette 
question. 

II y a 15 ans, le Secretaire general publiait son 
premier rapport sur la prevention des conflits armes. 
L’experience nous enseigne que c’est la une tache que 
les gouvernements ne peuvent mener a bien s’ils 
travaillent seuls. Capables de jouer toute une serie de 
roles dans la prevention des conflits, les organisations 
de la societe civile fournissent une aide essentielle a 
cet egard. Elies possedent des qualites particulieres 
- independance, rayon d’action mondial et 
enracinement profond dans la communaute - qui en 
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font de precieux partenaires pour le Conseil et pour nos 
gouvernements nationaux. 

Le Canada accueille avec satisfaction l’adoption 
recente de la resolution 1625 (2005) par le Conseil de 
securite, ainsi que sa declaration sur le renforcement de 
son role dans la prevention des conflits armes. Cette 
resolution etablit clairement l’importance des 
contributions que peut apporter la societe civile, ainsi 
que la necessite de renforcer ses capacites. Nous 
connaissons tous le role important des organisations de 
la societe civile, qu’elles soient locales ou 
internationales, en matiere de detection de crises ou 
d’alerte precoce. Les organisations de la societe civile 
remplissent des fonctions tres variees pendant le cycle 
d’un conflit - activites de plaidoyer, accompagnement 
des populations vulnerables dans leur deplacement, 
surveillance et presentation de rapports a long terme. 
Elies peuvent aussi jouer un role majeur pour 
1’integration des questions thematiques - par exemple 
1’inclusion de la perspective sexospecifique et du role 
des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits, comme le demande la declaration du Sommet 
mondial. 

Selon l’experience canadienne, les partenaires de 
la societe civile contribuent aussi pour beaucoup a 
mobiliser la volonte politique a l’echelle mondiale, 
comme en temoigne le role clef joue par les coalitions 
civiles dans la campagne pour 1’interdiction des mines 
terrestres et dans les efforts qui ont mene a la creation 
de la Cour penale internationale. 

En juin de cette annee, plus de 500 organisations 
de la societe civile de 15 regions se sont reunies ici a 
New York et ont produit le Programme d’action du 
partenariat mondial pour la prevention des conflits 
armes. Ce Programme d’action dresse la liste des 
fonctions que la societe civile peut exercer, et fait 
d’importantes recommandations aux gouvernements 
nationaux et au systeme des Nations Unies. Nous 
soutenons et encourageons sa mise en oeuvre. 

Le Programme d’action souligne la necessite pour 
la communaute internationale de passer de la reaction a 
la prevention. Pour bien prevenir, il faut etre mieux 
informe, et l’etre a temps. II faut aussi etre capable 
d’agir rapidement. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Aujourd’hui, je voudrais m’attarder sur trois des 
moyens les plus concrets qui pourraient nous permettre 


au cours des prochains mois de travailler ensemble a 
une plus grande implication des organisations de la 
societe civile et a la maximisation de notre efficacite a 
cet egard. 

D’abord, le Conseil a deja commence a se 
prevaloir plus souvent des competences et des 
connaissances de la societe civile, grace au mecanisme 
de la formule « Arria ». Nous nous en rejouissons, mais 
incitons aussi vivement le Conseil a accentuer cette 
tendance. Ainsi, on pourrait considerer faire un usage 
plus proactif des reunions informelles et des 
consultations generates aupres des groupes de la 
societe civile, non seulement pour recueillir de 
1’information sur des situations auxquelles on 
s’interesse deja, mais aussi pour leur permettre de 
sonner rapidement l’alerte a l’egard de conflits 
emergents et de dossiers inquietants. Cette approche 
pourrait mener le Conseil a debattre sans tarder de ces 
questions et a intervenir de maniere plus rapide et plus 
efficace. 

Ensuite, les mecanismes de suivi et de rapport 
mis en place pour des situations specifiques devraient 
etablir clairement les moyens par lesquels les groupes 
de la societe civile peuvent acheminer l’information au 
Conseil de securite pour examen ou intervention. Un 
excellent exemple de cela est l’adoption recente de la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, qui 
etablit les modalites de suivi et de rapport concernant 
les enfants dans les conflits armes, et inclut 
expressement la participation des organisations 
pertinentes de la societe civile. Le Conseil devrait 
songer a appliquer ce modele a ses autres domaines 
d’activite. 

Enfin, au moment ou nous nous appretons a 
mettre en oeuvre les resultats du sommet de la semaine 
derniere par l’etablissement de la Commission de la 
consolidation de la paix ainsi que du Conseil des droits 
de l’homme, nous devons faire en sorte que leur 
structure et leur mandat leur donnent acces aux 
informations et aux competences les plus a jour et les 
plus pertinentes possibles sur la situation dans tel ou tel 
pays - y compris celles fournies par les organisations 
de la societe civile sur le terrain. En impliquant la 
societe civile des le debut, nous serons certains que nos 
efforts reposeront sur des informations valides et se 
renforceront mutuellement. 

Pour terminer, le Canada est convaincu que les 
organisations de la societe civile sont non seulement 
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les yeux et les oreilles de la communaute internationale 
sur le terrain, mais aussi notre conscience collective. 
Nous encourageons done fermement une cooperation 
plus ouverte avec elles, et esperons pouvoir travailler 
au cours des mois a venir a une participation plus 
poussee de la societe civile aux efforts de prevention 
des conflits deployes par l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de security, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

« Conscient de la complexity des perils qui 
menacent la paix et la securite internationales, le 
Conseil de securite a insiste sur la necessity d’une 
strategic generate de prevention des conflits et de 
reglement pacifique des differends conformement 
au Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil a souligne que la responsabilite 
de la prevention des conflits incombait en tout 
premier lieu aux gouvernements nationaux, et que 
T Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale pouvaient jouer un 
role important en soutenant Taction nationale de 
prevention des conflits et participer au 
renforcement des capacites nationales dans ce 
domaine, tout en reconnaissant Timportance du 
role d’appui de la societe civile. 

Le Conseil a reaffirme que cette strategic 
devait reposer sur la participation des 
gouvernements, des organisations regionales et 
sous-regionales et des organisations de la societe 
civile, selon qu’il conviendra, de sorte a 
representer la plus grande diversity possible des 
opinions. 


Le Conseil a souligne qu’une societe civile 
dynamique et diverse pouvait jouer un role dans 
la prevention des conflits ainsi que dans le 
reglement pacifique des differends. II a note 
qu’une societe civile qui fonctionne bien 
presentait Tavantage de reunir des connaissances 
specialisees, des capacites, une experience, des 
liens avec des groupes tres importants, une 
influence et des ressources qui pourraient aider 
les parties en conflit a trouver une solution 
pacifique a leurs differends. 

Le Conseil a releve qu’une societe civile 
robuste et ouverte a tous pouvait jouer un role de 
premier plan au sein des communautes, modeler 
Topinion publique et faciliter la reconciliation de 
communautes en conflit. Le Conseil a souligne le 
role de relais que les acteurs pertinents pourraient 
jouer en permettant aux parties en conflit de 
passer au dialogue et a d’autres mesures de 
confiance. 

Le Conseil a releve ses relations avec la 
societe civile, qu’il entend renforcer notamment 
en recourant a la formule « Arria » et en tenant 
des reunions avec les organisations de la societe 
civile locale a Toccasion de missions du Conseil 
de securite. 

Le Conseil a decide de garder cette question 
a T etude ». 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de security sous la cote 
S/PRST/2005/42. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Texamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 3S. 
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